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RAPPORT DU JURY 
SUR 
LES MÉMOIRES RELATIFS À L'ÀSS11U1CE DES 11TI11E\TS 
CONTRE L'INCENDIE. 
Le `25 novembre 1865, le Grand-Conseil ordonna l'ouverture 
d'un concours sur la question de l'assurance des bàtimemts con- 
tre l'incendie. 
En exécution de ce décret, le Conseil d'Etat, par un arrêt du 
12 décembre 1865, fit publier ce concours dans les termes sui- 
vants: 
Le Conseil d'Etat de la république et canton de I\euchàtel en 
Suisse, 
« Vu le décret du Grand-Conseil du 25 novembre 1865, 
ARRÊTE : 
« Un concours est ouvert pour la rédaction d'un mémoire ré- 
pondant aux questions suivantes : 
« 1° Quels sont les avantages et les inconvénients des deux sys- 
« tèmes d'assurance contre l'incendie, sac'oir l'assurance faculta- 
« tive avec des compagnies à primes fixes, et l'assurance mutuelle 
e nhlimafniri'. 
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« 2° Quel est, de ces deux systèmes, celui qui serait préféra- 
« ble pour le canton de Neuchâtel? 
« 31 Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de l'as- 
« surance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer 
« les risques, tout en conservant les avantages particuliers de cette 
« institution? 
Un jury, composé de cinq membres nommés ultérieurement, 
« sera chargé de juger les mémoires présentés au concours. Les 
« prix alloués pour les trois meilleurs mémoires seront de fr. 800, 
« 500 et 200. Les mémoires couronnés deviendront la propriété 
« de l'Etat qui se réserve la faculté de les publier. 
« Les manuscrits devront être envoyés avant le 31 mars 4866 à 
« la Direction des Travaux publics à Neuchâtel; ils devront porter 
une épigraphe qui sera répétée sur un pli cacheté renfermant le 
a nom et l'adresse de l'auteur. » 
Neuchâtel, le 12 décembre 1865. 
Au nom du Conseil d'État, 
Le Président, HENRI ToUCHON. 
Le Secrétaire, GEORGE GUILLAUMIE. 
Le 17 avril 1866, le Conseil d'État nomma le Jury chargé de 
juger les mémoires présentés, et désigna pour en faire partie 
MM. Alfred Dubois, président du Grand-Conseil- 
Charles Lardy, 
Louis Micliaud, députés au Grand-Conseil. 
Jules GraudJean, 
Louis Perrier, président du Conseil municipal de Neu- 
chàtel. 
Le Jury fut réuni une première fois le 25 avril pour se consti- 
tuer et régler l'ordre de circulation des mémoires. - Onze mé- 
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moires avaient été adressés au Conseil d'Etat, mais deux de ces 
travaux étant signés par leurs auteurs, ne prenaient aucune part 
au concours. Il fut décidé dans cette première séance que l'exa- 
men du Jury devrait porter sur la valeur intrinsèque de chaque 
mémoire, abstraction faite de ses conclusions pour l'abolition ou 
le maintien de l'assurance mutuelle. Il fut décidé également que 
les noms des auteurs dont les mémoires auraient été couronnés 
seraient seuls connus du Jury, les billets contenant les autres noms 
devant rester cachetés. 
On remarque d'ailleurs que la plupart, des mémoires sont écrits 
par la main de femmes ou de copistes inconnus, les auteurs ayant 
voulu qu'on ne pût les deviner. 
La circulation des mémoires étant terminée, le Jury se réunit 
de nouveau le 12 juin. 
Les membres du Jury ont été unanimes à reconnaître qu'en gé- 
néral le concours avait présenté un résultat utile et avait provoqué 
la rédaction de travaux très-intéressants. Plusieurs membres du 
Jurv exprimèrent cependant le regret de ce qu'en général les par- 
tisans des compagnies d'assurance n'eussent pas pris autant de 
peine que les partisans de l'assurance mutuelle pour l'étude des 
questions mises au concours. 
Après cette discussion générale, le jury s'est occupé à décerner 
les trois prix alloués pour le concours. 
Premier prix, SOO fr. 
A l'unanimité des voix, le Jury a décerné le premier prix au 
mémoire portant pour devise : 
« L'association est le levier du progrès. » 
L'auteur a dominé le sujet. Au lieu de s'en tenir aux questions 
posées par le Conseil d'Etat, il fait ressortir la convenance et l'u- 
tilité d'étendre les recherches à deux questions nouvelles. Le plan 
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général du mémoire est clair, logique, les raisonnements sont mû- 
ris, les motifs pour et contre bien pesés. - L'auteur résout les 
questions avec autorité, maturité et calme. - Quant à la forme, 
le mémoire est bien écrit, excellent style, entraînant à lire, sans 
prétention ni pédanterie. 
Aussi le Jury à l'unanimité des voix n'a pas hésité à décerner 
à ce mémoire le premier prix. 
Second priixý 500 fr. 
Le Jury a été de même unanime pour décerner le second prix 
au mémoire portant pour devise : 
« Inter utrunique terre, medio tutissimus ibis. » 
Ovide, métamorphoses. 
Le Jury se félicite de pourvoir avec justice allouer ce second 
prix à un mémoire dont les conclusions sont en faveur des com- 
pagnies à primes fixes. 
'froisiènne prix, 200 fr. 
L'unanimité qui s'était rencontrée pour l'adjudication des deux 
premiers prix ne s'est plus retrouvée lorsqu'il s'est agi du troi- 
sièrne prix. Ici, plusieurs mémoires étaient en concurrence et les 
avis ont été très-divergents. On a même discuté s'il ne conviendrait 
pas de partager ce prix entre plusieurs mémoires dignes d'atten- 
tion et qui auraient intéressé le public et éclairé la question dans 
des sens divers. Mais partager un prix de deux cents francs seule- 
nient a paru impossible et la majorité a adjugé le troisième prix 
au mémoire portant pour devise : 
« Justice et bonne organisation dans l'assurance mutuelle contre l'incendie, 
« sinon la liberté. » 
Personne ne méconnaissait sans doute les défauts assez saillants 
de ce mémoire et on a exprimé l'opinion qu'il conviendrait de faire 
disparaître quelques-uns de ces défauts avant l'impression. Mal, ré 
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ces imperfections nombreuses, la richesse des renseignements sta- 
tistiques contenus dans ce mémoire et le travail considérable que 
l'auteur s'est imposé ont amené la majorité à lui décerner le troi- 
sième prix. 
Le Jury a discuté la question de savoir s'il demanderait au Con- 
seil d'Etat de faire publier encore d'autres mémoires, outre les 
trois qui venaient d'être couronnés et moyennant que les auteurs de 
ces mémoires voulussent y consentir. Mais on a maintenu la déci- 
sion de n'ouvrir que les plis contenant les noms des auteurs cou- 
ronnés et de laisser les autres billets cachetés. 
Ces résolutions étant prises, M. Guillaume, Conseiller d'Etat, 
lut appelé et les décisions du Jury lui ayant été communiquées, il 
fut procédé à l'ouverture des plis contenant les noms des trois au- 
teurs couronnés. 
Le Jury constata que le premier prix était adjugé à M. Henri 
DuPasquier, député au Grand-Conseil, a Cortaillod, le second prix 
à M. John Moscheli, ingénieur ù Genève, et le troisième prix à 
M. Jules-F. Picard, commissaire-général, inspecteur du cadastre, 
à Lausanne. 
Neuchâtel, le 1 ý2 juin 1866. 
LP. C /ZB/J? j/J'es du jury, 
LABDY, Dr P, n droit.. 
Louis MICHAUD, avocat. 
Jules GRANDJEAN. 
Alfred Dunois. 
L. PERRIER. 
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MÉMOIRE 
PRÉSENTÉ l'AR 
M. HENRI DUPASQUIER, 
MEMBRE DU GRAND-CONSEIL DU CANTON DE NEUCHATEL 
ýo=-; ter . ýýýýi. ý--ýi_ 
CE MÉMOIRE A OBTENU LE PREMIER PRIX DANS LE CONCOURS 
OUVERT SUR LA QUESTION PAR LE CONSEIL D'ÉTAT. 
L'association est le levier tu progrés. . 
_^ 
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INTRODUCTION. 
L'Assurance mutuelle contre l'incendie date dans notre can- 
ton de l'an 1810; elle est régie par des lois et règlements qui 
ont été révisés à plusieurs reprises, entr'autres en 1829, en 1849 
et en 1861. 
Les services rendus par cette association, surtout pendant les 
premières années de son existence, sont incontestables : Elle 
suppléait à l'absence de sociétés privées assez puissantes pour 
inspirer la confiance, et de plus, elle imposait aux assurés des 
sacrifices qu'on peut appeler minimes, car pendant la première 
période, de 1810 à 1829, la prime ne dépassa pas un tiers pour 
mille, en moyenne. 
Malgré ces respectables antécédents, l'assurance mutuelle est 
aujourd'hui battue en brèche de tous les côtés à la fois. 
Les Compagnies privées ne cessent de faire valoir auprès 
d'une certaine catégorie de propriétaires, les tarifs les plus ré- 
duits et les plus engageants. 
Les assurés s'en prennent à l'assurance mutuelle, si leur mai- 
son a été évaluée trop haut ou trop bas, si on leur fait payer 
une prime un peu élevée et surtout si le chiffre des sinistres les 
menace comme assureurs. De toutes parts surgissent les atta- 
ques, les rancunes, les inquiétudes, qui, groupées en un fais- 
ceau d'opposition, ébranlent peu à peu jusque dans ses fonde- 
ments cette ancienne et utile institution. 
Ce qui a nui tout particulièrement à notre système d'assu- 
rance, c'est la multiplicité des incendies et surtout l'importance 
des sinistres pendant ces dernières années. 
On comprend en effet qu'après les désastres de Glaris, de 
Berthoud, de Travers, qu'après les alertes si fréquentes de l'été 
de 1865, on se soucie assez peu d'être assureur, et on préfère 
s'en tenir au rôle d'assuré, aussi est-ce essentiellement dans ces 
termes que la question se pose aujourd'hui. 
Le désastre de Glaris a été le point de départ de l'agitation 
en faveur de la liberté d'assurance; il y avait là en effet un ar- 
gument puissant et il a été largement exploité. Depuis lors, le 
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mouvement s'est étendu : De Genève où il a débuté par l'aboli- 
tion de l'assurance mutuelle, il a gagné peu à peu la plupart des 
cantons, et, si dans quelques-uns il s'est opéré une réaction, 
dans plusieurs autres, les idées de liberté paraissent gagner du 
terrain. 
Chose étrange, cependant, et bien propre à faire réfléchir, les 
deux cantons qui ont énergiquement maintenu l'assurance mu- 
tuelle sont précisément ceux qui ont subi les plus importants 
sinistres, ou qui en ont été les témoins immédiats : Glaris et 
Saint-Gall auraient dù être dégoûtés à tout jamais de ce sys- 
tème, et cependant ils lui restent fidèles. 
Bien plus, à Hambourg, dans cette ville dont on cite sans 
cesse l'exemple comme un argument irréfutable contre l'assu- 
rance mutuelle, ce mode d'assurance subsiste encore aujourd'hui 
et nul ne songe à l'abandonner. A Genève au contraire, oü au- 
cune cause grave ne semblait motiver un changement, la révo- 
lution s'est opérée presque sans résistance. - Nous trompe- 
rions-nous en attribuant ces résultats si opposés à la concurrence 
plus ou moins active des compagnies privées? 
Nous lisons à ce sujet, dans une brochure dont nous vou- 
drions pouvoir reproduire toutes les pages, tarit elles sont plei- 
nes de faits, de citations et de considérations du plus haut inté- 
rêt : 
« Tout homme impartial doit être frappé de cette circonstance, 
que l'agitation en laveur de la liberté d'assurance a pris nais- 
sance en même temps que les sociétés de Saint-Gall et de Bàle. 
Il est à remarquer en effet que dans les prospectus répandus 
dans le public pour faire appel aux capitaux on exprime l'espoir 
d'exploiter également l'assurance des bàtiments. C'est aussi dans 
ce but que, du côté des compagnies, la création du concordat a 
été combattue par tous les moyens possibles. 
« Pour mieux dessiner la situation et pour appuyer notre opi- 
nion, nous empruntons à un de ces prospectus les passages sui- 
vants 
« Évidemment, le centre d'action de notre Compagnie doit se 
« trouver dans la Suisse même; c'est pourquoi la nouvelle so- 
« ciété devra s'imposer la tàche de travailler à rompre les liens 
« qui, dans la majeu ehaî tie de la Suisse, enchainent encore l'as- 
« surance immobilière. 
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« Si on calcule la prime moyenne à1 même en ad- 
« mettant, contre toute probabilité, que le système d'assurance 
« actuel ne soit pas changé, nous pouvons encore espérer, dans 
« notre propre patrie, un chiffre annuel de primes de fr. 600,000. 
« Mais la position s'améliorerait singulièrement, si nous ad- 
« mettons que les cantons qui ont encore l'assurance mutuelle 
« obligatoire deviendront peu à peu, soit par un moyen, soit par« 
un autre, un terrain fertile pour notre institution. Dans ce 
« cas, le chiffre des primes serait au moins doublé et atteindrait 
fr. 1,600,000, etc. » 
(Gege)iseitigkeit oder Speculation, 2me édition, p. 4 et 5. ) 
Notre canton ne pouvait échapper à cette agitation conta- 
gieuse; aussi n'a-t-elle pas tardé à se manifester sous forme d'ar- 
ticles de journaux et de pétitions au Grand-Conseil, réclamant 
la liberté d'assurance. 
Mais si l'assurance mutuelle est vigoureusement attaquée, elle 
est aussi énergiquement défendue. C'est le désir de la conserver 
en la modifiant qui a inspiré à ses partisans les tentatives déjà 
faites, soit pour la formation d'un concordat, soit pour l'organi- 
sation d'un système de réassurance. Malheureusement aucune 
de ces tentatives n'a réussi jusqu'ici, et l'opinion publique se 
prononce de plus en plus pour la mesure qui paraît seule de- 
voir nous rendre la sécurité c'est-à-dire pour la suppression de 
notre système d'assurance. 
Cependant, avant de prendre une décision aussi grave et dont 
il ne se dissimule pas les inconvénients, le Grand-Conseil a 
voulu provoquer sur cette question une discussion approfondie, 
et il l'a mise au concours. 
lriîliluýÎuEg. 
Io Quels sont les avantages et les inconvénients des deux sys- 
tèmes d'assurance contre l'incendie, savoir : l'assurance faculta- 
tive avec les compagnies à primes fixes, et l'assurance mutuelle 
obligatoire ? 
2° Quel est de ces deux systèmes celui qui serait préférable 
pour le canton de Neuchâtel? 
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30 Quelles seraient dans l'éventualité du maintien de l'assu- 
rance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer les 
risques, tout en conservant les avantages particuliers de cette 
institution ? 
Nous traiterons ces trois questions dans l'ordre oit elles sont 
posées. 
Première question. 
Avant d'aborder l'énumération des avantages et des inconvé- 
nients propres aux deux systèmes d'assurance, nous avons à 
résoudre une question préliminaire qui ne nous parait point 
avoir été encore complètement tranchée et qui peut parfaite- 
ment être posée, indépendamment du choix à faire entre les 
deux systèmes. Cette question, la voici : 
L'assurance immobilière doit-elle être abandonnée au libre 
arbitre de chaque propriétaire, ou vaut-il mieux la rendre obli- 
gatoire ? 
Il semble, d'après les termes mêmes du programme, que 
cette question est déjà jugée et que la liberté complète doit ac- 
compagner le système de l'assurance aux compagnies privées, 
tandis que l'obligation de faire assurer serait inhérente à l'assu- 
rance mutuelle. Nous ne pouvons partager cette manière de 
voir, car elle repose sur une contradiction évidente. De deux 
choses l'une, en effet : ou bien, c'est le principe de la liberté 
qui doit l'emporter et il faut dès lors l'appliquer aux deux sys- 
tèmes, ou bien, c'est l'obligation de faire assurer qui doit avoir 
la préférence, et il faut en agir de même à son égard. 
Sans cloute, l'application de ces deux principes opposés sera 
plus ou moins facile, suivant le système d'assurance qui prévau- 
dra, mais, comme les difficultés ne seront cri aucun cas insur- 
montables, on ne doit pas s'en préoccuper outre mesure. 
Les économistes sont tous d'accord sur ce point, que l'Etat 
doit le moins possible intervenir dans les actes du domaine 
privé. C'est sur ce principe général que s'appuient essentielle- 
ment les partisans de la liberté absolue en matière d'assurance. 
Noies n'entendons point contester cette règle, mais nous ne pou- 
vons lui accorder, pas plus qu'à aucune autre, l'infaillibilité ab- 
solue; l'expérience démontre d'ailleurs combien elle admet d'ex- 
ceptions : 
f 
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L'Etat laisse à tout citoyen le droit de choisir comme il l'en- 
tend son médecin, son pharmacien, son avocat, son notaire; et 
cependant l'Etat apporte des restrictions à l'exercice de ces pro- 
fessions. Or qui voudrait nier que ces restrictions aient unique- 
ment en vue de protéger les citoyens peu éclairés, contre les 
erreurs qu'ils pourraient commettre dans leur choix'? 
L'Etat ne s'ingère en aucune façon dans l'éducation que les 
pères donnent à leurs enfants, et cependant, il a cru être dans 
son droit en décrétant l'obligation de l'instruction. 
L'Etat laisse à tous les citoyens la liberté de choisir la voca- 
tion qui leur convient le mieux et niëme la faculté de ne rien 
faire; mais il interdit la mendicité et le vagabondage, qui ce- 
pendant ne gênent en aucune façon la liberté d'autrui. 
Par toutes ces restrictions, l'Etat intervient dans le domaine 
privé pour le moins autant qu'en prescrivant à un propriétaire 
de faire assurer sa maison. Cependant la grande majorité des 
citoyens est d'accord avec l'Etat sur tous ces points, parce que 
chacun voit dans ces restrictions des garanties de sécurité et de 
moralité indispensables à toute société civilisée. 
Dans la question qui nous occupe, les mêmes considérations 
militent en faveur de l'assurance obligatoire : d'un côté, il est 
encore utile de protéger toute une catégorie de propriétaires 
contre les erreurs qu'ils peuvent commettre par ignorance, par 
préjugé ou par incurie; de l'autre, et c'est surtout à ce point de 
vue que nous nous plaçons, il n'est pas indiflërent à la société 
que chacun de ses membres soit garanti contre certains risques 
dont les conséquences peuvent retomber sur beaucoup d'autres. 
Dira-t-on que le dommage causé par les incendies de Glaris, de 
Berthoud, de Travers a été supporté tout entier par les compa- 
gnies d'assurance ou par les citoyens imprévoyants qui ne s'é- 
taient pas fait assurer? 
Il est impossible de soutenir que la question de l'assurance 
est entièrement du domaine privé. Nous en trouvons la preuve 
dans la loi même qui a consacré récemment à Genève la liberté 
d'assurance, car cette loi fait une exception en faveur des créan- 
ciers hypothécaires, Or, du moment où oit admet une exception 
on peut en admettre plusieurs. - Pourquoi ce privilége en fa- 
veur d'une catégorie de créanciers? Les créanciers en compte- 
courant, si nombreux dans notre canton, ne sont-ils pas, eux 
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aussi, intéressés à ne pas voir s'évanouir en fumée le gage qu'ils 
trouvaient dans la maison possédée par leur débiteur ? Les com- 
munes obligées par la loi à assister leurs ressortissants pauvres, 
n'ont-elles pas un intérêt puissant à prévenir l'accroissement du 
paupérisme ? Enfin, notre société suisse tout entière qui tient à 
mettre en pratique sa belle devise :« Un pour tous, tous pour 
un » n'a-t-elle pas le plus grand intérêt à restreindre dans de 
justes limites les sacrifices que lui impose la charité ? Or, que 
deviendraient ces sacrifices déjà si considérables, si aux pertes 
mobilières venaient encore se joindre des pertes immobilières, 
conséquence inévitable de la liberté d'assurance? 
On nous objectera sans doute que nos arguments s'appliquent 
avec la même vérité à toutes les causes qui peuvent entraîner la 
ruine des citoyens, et que si nous accordons à l'Etat le droit 
d'obliger un propriétaire à faire assurer sa maison, nous devons 
lui. reconnaître également celui de s'ingérer dans l'assurance 
mobilière et dans toute autre partie de l'administration des for- 
tunes privées. Au point de vue. de la science, l'objection est fon- 
dée, nuis nous ne raisons pas ici de la théorie pure, nous pour- 
suivons un but pratique et nous ne l'atteindrons pas par des 
raisonnements abstraits. 
Si la science économique tend à élargir sans cesse le domaine 
de l'activité privée, et à restreindre dans la même proportion 
celui de l'État, c'est parce qu'elle admet avec raison que l'inté- 
rêt privé est le plus puissant de tous les mobiles et que, sous 
son influence, le particulier fait mieux que 1'Ltat; mais pour ob- 
teniir ce résultat, il faut que le citoyen agisse; quand il s'abstient, 
il ya (les cas où. l'Etat doit intervenir, surtout lorsqu'en faisant 
sentir sou action, il ne cause aucun dommage particulier, et pro- 
cure un bien général. 
En s'ingérant dans des actes d'administration privée, l'Etat 
pourrait se tromper, et il assumerait une responsabilité qui ne 
lui incombe pas. En outre, comme c'est le cas pour l'assurance 
11101iU're, il pourrait être entraîné à des mesures dont les iii- 
dépasseraient les avantages. Avec l'assurance immo- 
bilière il n'y a rien de semblable à redouter; une longue expé- 
rience nous a appris qu'elle peut être obligatoire sans gêner 
sensibleuieut la liberté des citoyens; ceux mêmes qui réclament 
la faculté de faire assurer leurs maisons par la compagnie qui 
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leur conviendra le mieux, ne sollicitent point la liberté de non 
assurance. Il ne s'agit pas enfin d'une mesure nouvelle à intro- 
duire dans nos moeurs, mais bien d'une habitude contractée 
depuis longtemps, et à laquelle il serait dangereux de renoncer. 
Un jour saris doute , nous pourrons supprimer toutes ces 
restrictions apportées à la liberté des citoyens. Ce jour-là, cha- 
cun pourra se faire médecin, pharmacien, avocat ou notaire, ait 
risque de ne point trouver de clients; les pères de famille enver- 
ront avec empressement leurs enfants à l'école; l'instruction ré- 
pandue partout aura fait disparaître la mendicité et le vagabon- 
dage; enfin l'assurance sera devenue aussi générale que l'in- 
struction. Ce jour-là aussi, nous raisonnerons di(lëremment, 
mais aujourd'hui nous prenons notre civilisation telle qu'elle est, 
et nous disons : 
Au point de vue des intérêts privés, 
au point de vue des intérêts (les tiers, 
au point de vue des intérêts de la société, il est bon de con- 
server l'assurance obligatoire po, utr les bdtiments. 
Quant aux difficultés d'application, nous avons (lit et nous ré- 
pétons qu'elles sont loin d'ètre insurmontables; quelques mots 
suffiront à le faire comprendre : 
Si le principe de l'assurance obligatoire est appliqué au sys- 
tème de la mutualité, nous ne changeons rien à ce qui existe, 
et l'expérience du passé suffit à notre démonstration. 
Si, au contraire, le même principe est maintenu avec la fa- 
culté accordée désormais à tout propriétaire de se faire assurer 
par une compagnie à prime fixe, il suffira d'introduire cette obli- 
gation dans les règlements relatifs à la police du feu. Les com- 
missions locales chargées de cette surveillance n'auront pas 
plus de peine à se faire représenter les polices d'assurance 
qu'à rechercher les défauts des constructions, et sans entrer 
dans des détails minutieux et inutiles, elles sauront bien recon- 
naître si. l'assurance est sérieuse ou dérisoire. 
Passons maintenant aux avantages et aux inconvénients que 
présentent les deux systèmes d'assurance. 
Nous les séparerons en deux catégories 
1° Avantages et inconvénients généraux au point de vue dit 
pays tout entier. 
20 Avantages et inconvénients spéciaux au point de vue des 
assurés eux-mêmes, 
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Relativement à l'ensemble de nos intérêts, le système des 
compagnies privées présente sur l'assurance mutuelle deux avan- 
tages incontestables et d'une grande importance 
11 nous laisse plus de sécurité; 
Il nous vient en aide après chaque sinistre par une importa- 
tion de capitaux. 
Si nous parlons de sécurité, ce n'est pas quant à la certitude 
que nous pourrons avoir d'être toujours indemnisés en plein; 
nous ne croyons pas cette certitude plus complète dans un sys- 
tème que dans l'autre; mais il est certain que, sentant tous nos 
bâtiments assurés à des compagnies particulières, nous n'éprou- 
verons plus la crainte continuelle de voir notre pays sinon 
ruiné, du moins appauvri par un sinistre exceptionnel. C'est là, 
nous le répétons, un avantage considérable et qui justifierait à 
lui seul l'abandon de l'assurance mutuelle, s'il ne pouvait être 
obtenu qu'à ce prix. 
Le second avantage s'explique de lui-même, il n'a pas besoin 
d'être développé. 
L'assurance mutuelle, à son tour, nous offre deux compensa- 
tions qui ne sont peut-être pas suffisantes, mais qui ont cepen- 
dant leur valeur : 
Elle maintient entre tous les propriétaires une solidarité qui 
consolide les liens de notre société et qui rend plus vivace et 
plus actif le principe do l'assistance mutuelle. 
Dans aucun pays les secours n'arrivent aussi rapides et aussi 
nombreux, soit au moment d'un incendie pour en arrêter les 
ravages, soit après pour en atténuer les effets. Ce résultat si 
louable n'est-il pas dù en partie au sentiment que chaque si- 
nistre atteint directement tous les membres de la société? 
Le second avantage de l'assurance mutuelle est de conserver 
dans notre pays le montant des primes annuelles, d'empêcher 
l'exportation lente mais continue d'un capital qui ne rentre 
qu'en partie. . C'est ici qu'il convient d'établir la balance entre l'exporta, 
lion et l'importation du capital, entre les primes et les indem- 
nités. 
Pour l'assurance mutuelle, cette balance est bientôt faite : Il 
n'y a ni exportation, ni importation, et comme il n'est prélevé 
aucun bénéfice, primes et indemnités doivent se niveler sans 
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autre déperdition de capital que celle occasionnée par de mi- 
nimes frais d'administration. 
Quant aux compagnies privées, il n'en est pas tout à fait de 
même . Elles ne travaillent pas dans un but purement philan- 
thropique et le cours de leurs actions prouve suffisamment 
qu'elles réalisent généralement de très-beaux bénéfices. En ou- 
tre, toutes ces compagnies ont des frais considérables d'agence 
et d'administration. En additionnant ces frais et ces bénéfices, 
on obtient un total respectable qui représente la différence en- 
tre les primes perçues et les indemnités payées, et par consé- 
quent la perte de capital subie par le pays entier. 
Nous reproduisons à l'appui de notre opinion les tableaux 
suivants extraits de la brochure « Gegenseitigkeit oder Specula- 
tion, pages 31,32,33,34 et 36. » 
RÉSUMÉ DES AFFAIRES 
DES DIX PRINCIPALES COMPAGNIES ALLEMANDES D'ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE 
(COMP. PAR ACTIONS), A\NÉE 1863. 
D'après . Masius Rundschau r1 SO5. p. 2.1. 
NOMS DES COMPAGNIES. 
PRIMES 
MOYENNES. 
PRIMES 
ENCAISSÉES. 
INDEMNITÉS 
PAYÉES. 
0/00 ThIr. (écus). Thlr. (écus). 
Cie Aachen-Mnnchen . 
1 7/10 1,859,236 711,676 
» Vaterlindische, à Elherreld. . 1 0/10 836,847 513,501 
» Assurance mobilière de la Bayer: (intérèt compris). 
Hvvpotheken und Wechselbank. 2 406,937 135,545 
» Colonia, +, Cologne . 
1 6/10 ", 136,878 442,239 
» Deutscher Phoenix, à Francfort 
sur le Main ..... 1 8/10 744,038 303,957 
» Magdeburger ..... 1 8/10 2,388,336 1,007,643 
» Stettiner ...... 
1 2/10 500,829 208,508 
» Schlesische, à Breslau ... 2 0/10 768,852 437,671 
» Hambourg-Brème 4 1/10 228,448 57,837 
» 0ldenhurger ..... 2 2/10 225,540 100,590 
9,095,941 3,919,167 
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COMPAGNIE PAR ACTIONS DE MAGDEBOURG. 
Extrait des comptes rendus des années 1845 à 1864. 
ANNÉES- 
PRIMES 
4845 
1846 
1847 
'1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
4855 
4856 
1857 
4858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
PERÇUES. 
Thalers (écus). 
89,266 
148,182 
194,779 
195,653 
232,001 
301,462 
379,228 
526,506 
(; 29,696 
763, (101 
1,235,322 
1,194,319 
1,312,951 
1,406,446 
1,535,549 
1,728,451 
1,973,819 
2,130,401 
2,388,236 
2, (i 16,031 
INDEMNITÉS BÉNÉFICES 
PAYÉES. ANNUELS. 
Thalers (écus). 
5,148 
47,975 
121,355 
141,338 
117,959 
132,589 
139,973 
266,679 
347,587 
64.1,569 
596,176 
802,744 
1,061,526 
1,205,996 
1,175,332 
885,850 
1,241,543 
1,490,595 
1,346,471 
1,353,609 
Thalers (écus). 
19,146 
17,681 
44,137 
36,115 
62,168 
55,661 
65,492 
65,007 
234,928 
51,206 
28,268 
7-1,213 
226,5f)4 
131,521 
112,953 
202,700 
41), 110 
Bénéfices en 2O ans .. thalers 
1,842,810 
Perles en 20 ans (1847,1854,1857) » 253,039 
Bénéfice net en 20 ans. .. »1,580,771 
soit environ 6 millions de francs. 
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RÉSULTAT DES AFFAIRES 
DE DIFFÉRENTES COMPAGNIES D'ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE DANS LES ANNÉES 
1858,1859 ET 1860. 
(D'après le prospectus de " l'Helvetia ». ) 
MOYENNE DE TROIS ANS. 
PRIMES BÉNÉFICE NET. INTÉRÉT Bénéfice 
COMPAGNIES. 
PERÇUES. 
(Intérèt non- 
compris. ) 
et 
dividende. 
sur 
la prime. 
a) Compagnies allemandes. Francs. Francs. 0/0 010 
Cie Aachen-Dlunchen 5,631,000 1,119,000 40 20 
» Berlinische . 701,000 72,000 10112 10 
» Coloria .. 
4,016,000 407,000 32112 10 
» Deutscher Phoenix .. 2,271,000 182,000 13 8 
» Leipziger .... 
2,462,000 162,000 25 611,2 
» ¢lag(leburger .... 5,838,000 291,000 15 5 
Total. .. 20,925,000 2,233,000 
b) Compagnies françaises. 
Cie Phénix ..... 5.945,000 654,000 23 11 
» La France. .... 3,447,000 618,000 29 : 12 18 
» La Nationale .... 5,132,000 
1,068,000 70 21 
» L'Union ..... 4,227,000 568,000 31 112 1311° 
»L'Urbaine. 2,941,000 282,000 32 9 112 
Total. . 21,692,000 3,190,000 
- 
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TABLEAU DU RENDEMENT DES COMPAGNIES ANGLAISES 
Depuis 1710 à 1863. 
COMPAGNIES. 
DATE 
de 
la fondation. 
VALEUR 
primitive 
des actions. 
VALEUR 
actuelle 
des actions. 
BÉNÉFICE 0/0. 
L. S. L. S. 
Alliance . 1824 11. - 
15. - 37 en 39 ans. 
Atlas 1808 5.15 13. - 125 » 55 » . Couuty 1806 10. - 86. - 760 » 57 » 
lmperial . 1803 50. - 
360. - 620 » 60 » 
Law . 1845 
2.10 4.15 81 » 18 » 
Liverpool and London 1836 2. - 11.10 475 » 27 » 
Mercantile 
. 1861 6.5 18. - 
180 »2» 
Phoenix 1782 100. - 151. - 51 » 81 » 
Royal Excliange 
. 1720 
100. - 295. - ' 195 » 
143 » 
Royal 1845 2. - 6. - 200 » 
18 » 
London 1720 12.10 45. - 433 » 143 » 
Son 1710 10. - 208. - 
1980 » 153 » 
Union . 
1714 20. - 265. - 1225 » 149 » 
TABLEAU 
des bénéfices nets réalisés eu âO ans par la Compagnie 
berlinoise d'assurance contre l'incendie. 
(1812 à. 1862. ) 
Sommes assurées ..... 
Primes perçues ...... 
intérêts 
......... 
indemnités payées ..... 
Bénéfices 
Pertes en 1813,1850 et 1854 
Th. (écus) 
)) 
)) 
1,517,085,724 
4,751,645 
1,028,346 
2,462,637 
2,377,126 
127,832 
Bénéfice net réparti entre les action- 
naires .......... » 
2,042,956 
Soit fr. 7,500,000 
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TABLEAU 
des primes payées pour l'assurance mutuelle dans différents 
cantons pendant les cinq années 1855 à 1859, relevé par le 
rédacteur (les archives de statistique fédérale. 
Argovie fr. 1»20 0/10 Neuchàtel fr. 0»74 O/00 
Appenzell » 1»19 » Saint-Gall »1 »13 » 
Bàle-Campagne » 0»58 » Schaffhouse » 0»72 » 
Bâle-Ville » 0»43 » Soleure » 0»94 » 
Berne » 1»48 » Thurgovie » 0»96 » 
Fribourg » 1»75 » Vaud » 0»88 » 
Genève » 0»44 » Zurich » 0»54 » 
Glaris » 0»75 » Zug » 0»77 » 
Lucerne » 0»69 » 
Quant aux frais d'administration 
vants en donnent une idée : 
Bàle-Ville 
Saint-Gall 
Zurich et Berne ... 
Helvétia de Saint-Gall 
Basler (la Bàloise) . 
fr. 
n 
comparatifs, les chiffres sui- 
0 01.000 
0 03 
0 08 
0 50 
» 
>, 
0 60 
de la somme assurée. 
)) 
)) 
(Même brochure, page 29). 
Il suit de là que les compagnies privées n'assureront jamais 
la totalité de nos bàtiments à un taux moyen aussi bas que l'as- 
surance mutuelle, ou que, si elles le font, elles devront se ré- 
cupérer de manière ou d'autre dans le règlement des indem- 
nités. 
Il ya d'ailleurs un fait qui confirme en plein nos assertions à 
ce sujet, c'est celui qui est signalé à la page 4 du Rapport du 
Conseil d'État (de Neuchdtel) au Grand-Conseil sur l'assurance 
des bdtiments contre l'incendie. 
Nous citons : 
« En conséquence, la réassurance proposée aurait coûté à l'as- 
surance cantonale : 
1 °/00 sur les bàtiments de première classe. 
1 1/2 0/ou sur ceux de deuxième classe. 
2 0/00 sur ceux de troisième classe. 
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La moyenne des contributions prélevées par l'assurance can- 
tonale dans le cours des douze années précédentes (1851 à 1862), 
était de 
3/4 U/00 sur la première classe, 
1 1/8 » sur la seconde classe, 
1 1/2 » sur la troisième classe. 
La différence de 1/4 0/oo sur la première classe, 3/8 0/0,, sur 
la seconde, et 1/'-) /00 sur la troisième, que la compagnie exi- 
geait en plus, se justifiait à ses yeux par la nécessité, d'une 
part, de se mettre en mesure de l'aire face à des sinistres ex- 
ceptionnels, et de l'autre, (le se rnénager la possibilité d'un bé- 
néfice. » 
« En 1862, la compagnie d'assurance l'Helvétia de Saint-Gall 
proposa au canton de Zurich de se charger de toute son assu- 
rance immobilière à une prime moyenne de 1 et cela à des 
conditions très-libérales et honorables. Cette demande fitt re- 
poussée, mais on décida alors, tout cri maintenant l'assurance 
mutuelle obligatoire, de prélever une prime fixe de 1Dés 
les deux premières années, le bénéfice rtet s'élevait à fr. 300,000 
qui furent appliqués à un fond de réserve, et demeurèrent par 
conséquent la propriété des assurés. Avec l'assurance libre, ce 
bénéfice serait revenu aux seuls actionnaires de l'Helvétia. » 
(Geye)eseiGykeil Oder speculation, page 6. ) 
Ces faits en disent infiniment plus que toits les calculs qu'on 
a essayé de faire sur les tarifs ordinaires. C'est qu'en effet, ces 
calculs pèchent tous par la base : ils tiennent compte unique- 
ment des éléments les plus favorables à la démonstration cher- 
chée et laissent de côté toits ceux qui pourraient lui nuire. Ainsi 
quand oit compare les tarifs de l'assurance mutuelle avec ceux 
des compagnies, sans tenir compte de toutes les aggravations 
provenant « des professions augmentant les risques, des mar- 
chandises Hasardeuses ou très-dangereuses et enfin des fabri- 
ques et usines », on est dans le faux. 
De même, oit n'est pas tout à fait dams le vrai quand on com- 
pare les primes payées par un village comme Travers, à l'assu- 
rance mutuelle, avec celles que le môme village aurait payées 
aux compagnies privées. 
De ces calculs partiels, on lie peut tirer qu'une conséquence 
c'est que, avec les tarifs actuels, certains bâtiments paieraient 
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moins aux compagnies privées qu'à l'assurance mutuelle, et vice 
versa. 
Pour apprécier d'une manière générale la différence existant 
entre les tarifs, il faut nécessairement avoir recours à des cal- 
culs généraux comme celui que nous avons indiqué plus haut, 
ou à des comparaisons faites dans des conditions identiques, 
comme celle du tarif d'assurance ou de réassurance complète 
d'une compagnie, avec la prime moyenne réclamée par l'assu- 
rance mutuelle. 
De tout ce qui précède, il ressort qu'au point de vue de 
l'économie, l'assurance mutuelle est préférable à celle des com- 
pagnies. 
Voyons maintenant quels sont les avantages spéciaux qu'olfre 
aux assurés chacun des deux systèmes que nous mettons en 
parallèle : 
Les compagnies privées réclament des propriétaires une prime 
fixée d'avance et dont le chiffre ne varie pas pendant toute la 
durée de l'assurance, pourvu que les conditions dans lesquelles 
se trouvait l'immeuble au moment de la signature de la police 
n'aient pas changé non plus. 
Cette circonstance fait à l'assuré une position nette : Il sait 
d'avance ce qu'il aura à payer, et peut faire son compte en con- 
séquence. 
Dans l'assurance mutuelle, au contraire, le taux de la prime 
étant basé sur le chiffre des indemnités à payer, se trouve par 
cela même essentiellement variable, et l'assuré ne sait jamais 
d'avance sur quoi compter à cet égard. 
Les compagnies à primes fixes ont des tarifs beaucoup plus 
variés que l'assurance mutuelle ; elles tiennent mieux compte 
des risques à courir, d'où il résulte pour une certaine catégorie 
d'assurés une réduction de prime sensible, comparativement au 
taux de l'assurance mutuelle; ainsi, par exemple, dans les villes, 
les habitations de première classe qui ne tombent pas sous le coup 
de quelqu'une des nombreuses causes d'aggravation des risques, 
peuvent être assurées au taux de fr. 0»30 pour mille francs, 
tandis que la prime payée par la première classe de l'assurance 
mutuelle atteint en moyenne fr. 0»75 pour mille francs. C'est là 
une différence importante et qui explique suffisamment pour- 
quoi les habitants des villes et surtout les gens aisés qui habi- 
2 
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tent eux-mêmes leur maison, ne sont pas en général partisans 
de l'assurance mutuelle. 
D'un autre côté, il faut reconnaitre que cet avantage offert à 
une catégorie d'assurés, est plus que compensé par le taux 
beaucoup plus élevé de la prime perçue non-seulement pour les 
exploitations rurales, mais encore pour tous les bâtiments dans 
lesquels il existe une industrie, et pour ceux mêmes qui se 
trouvent dans un voisinage « dangereux ». 
Or, si nous tenons compte du calcul général que nous avons 
fait plus haut et par lequel nous avons établi clairement que la 
moyenne des primes des compagnies est supérieure à la moyenne 
des primes de l'assurance mutuelle, si en outre nous admettons 
que les bâtiments de première classe ont une valeur plus con- 
sidérable que les autres, nous arrivons nécessairement à cette 
conclusion : 
Que les assurés qui auront à payer aux compagnies des primes 
exceptionnelles sont beaucoup plus nombreux que ceux qui 
jouiront des tarifs les plus avantageux. 
Toutefois, nous le reconnaissons : si certaines considérations 
peuvent engager à ne pas établir pour une assurance mutuelle 
des différences de tarifs aussi marquées que celles des compa- 
gnies, néanmoins il n'est pas juste de faire payer aux bonnes 
constructions des princes aussi élevées qu'aux bâtiments présen- 
tant plus de danger; il n'est pas juste non plus de ne tenir 
aucun compte des industries qui augmentent réellement les ris- 
ques. 
Cette mauvaise classification des bâtiments et surtout des 
risques, a en outre de fâcheuses conséquences : elle entretient 
la négligence dans la construction; elle endort la vigilance des 
propriétaires à l'endroit des industries qu'ils introduisent dans 
leurs maisons ou qu'ils laissent s'établir clans leur voisinage. 
Enfin un troisième avantage que les compagnies offrent aux 
assurés, c'est celui d'une garantie intégrale, d'une indemnité 
complète en cas de sinistre. 
Cet avantage n'existe pas dans l'assurance mutuelle qui ne 
garantit que les 9/10 de la valeur d'estimation. 
Que cette assurance totale soit une sécurité pour l'assuré, cela 
n'est pas douteux, mais est-elle en même temps une sécurité 
pour la société? Cela est moins certain et nous croyons qu'à ce 
dernier point de vue, il vaut mieux soutenir la vigilance des 
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propriétaires et déjouer les spéculations criminelles en intéres- 
sant chaque assuré à la conservation de sa propriété. 
L'avantage d'assurer sa maison en plein n'est d'ailleurs pas 
apprécié bien généralement, et s'il se trouve quelques proprié- 
taires qui préfèrent surtaxer leurs maisons et payer une prime 
élevée, plutôt que de n'être pas indemnisés en plein, il en est 
un beaucoup plus grand nombre, surtout sous le régime de 
l'assurance obligatoire, qui déprécient leur propriété afin de 
paver une prime réduite. 
En regard des avantages que nous venons de signaler les 
compagnies à prime fixe présentent des inconvénients qui ne se 
retrouvent pas au même degré dans l'assurance mutuelle et que 
nous devons également faire ressortir. 
Le premier de ces inconvénients, c'est l'absence d'expertise 
et de contrôle au moment où l'assurance est contractée, la li- 
berté presque absolue laissée à l'assuré de fixer à son gré la 
valeur de son immeuble. 
Il ya dans ce fait un danger marqué, et pour la sécurité du 
pays tout entier, et pour celle de l'assuré. 
Nous disons d'abord, pour la sécurité du pays : en-effet, du 
moment où un propriétaire peut attribuer à sa maison une va- 
leur qu'elle ne représente pas réellement, il est jusqu'à un cer- 
tain point autorisé à croire qu'il ferait un bénéfice si cette mai- 
son venait à brûler. Ce n'est pas à dire, sans doute, que cette 
croyance soit fondée, mais elle n'en existe pas moins chez un 
grand nombre d'assurés, les uns pensant que l'indemnité sera 
basée sur le chiffre de l'assurance, les autres comptant avec 
plus de raison sur la difficulté d'apprécier à sa juste valeur un 
immeuble détruit par le feu, et sur l'intérêt qu'ont les compa- 
gnies à ne pas faire trop de difficultés lors du règlement d'un 
sinistre. Or, quelles que soient les bases et le résultat de cette 
opinion, il suffit qu'elle existe pour qu'elle produise ses fruits; 
il en naitra pour le moins du relàcbement et de la négligence, 
sinon des actes criminels. 
La sécurité de l'assuré lui-même est également mise en dan- 
ger par cette absence d'expertise et de contrôle. Pour qui ton- 
nait exactement les conditions des compagnies, il existe une 
continuelle incertitude sur cette question pourtant bien impor- 
tante : 
« L'immeuble a-t-il été apprécié à sa juste valeur ?u 
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S'il a été surtaxé par le propriétaire, celui-ci est exposé à 
payer pendant bien des années une prime trop élevée ; si au 
contraire il a été taxé trop bas et que le sinistre ne soit pas to- 
tal, l'assuré sera envisagé comme étant son propre assureur 
pour une partie du dommage, et ne recevra pas l'indemnité à 
laquelle il pensait avoir droit. 
Ainsi, dans le système des compagnies privées, l'assuré con- 
naît exactement le chiffre de la prime qu'il aà payer, mais 
ignore complètement celui de l'indemnité qu'il aura à recevoir 
en cas de sinistre. 
C'est là, nous le répétons, un inconvénient grave à tous les 
points de vue, aussi a-t-il été signalé dans toutes les discussions 
qui ont eu lieu relativement à l'assurance. 
Dans le Grand-Conseil de Genève, M. l'avocat Friederich 
avait proposé, pour obliger les compagnies à contrôler les esti- 
mations, un article ainsi conçu . 
« Le propriétaire d'un bàtiment assuré, qui aura souffert soit 
par l'incendie, soit par les mesures prises pour en arrêter le 
progrès recevra une indemnité, laquelle, en cas de perte totale 
sera égale à la somme inscrite sur la police d'assurance, et, en 
cas de dommage partiel, sera proportionnelle à ce dommage en 
raison de la dite somme. » 
(Documents sur la question de l'assurance immobilière contre 
l'incendie, telle qu'elle a été traitée dans le Grand-Conseil du 
canton de Genève, page 69). 
Cet article additionnel fut d'abord voté, puis sur les observa- 
tions présentés par deux compagnies, la Bâloise et l'Helvétia, 
et appuyées par le rapporteur de la commission, il fut déliniti- 
vement rejeté. Il n'est pas sans intérêt de reproduire ici les 
lettres dans lesquelles les deux compagnies ci-dessus dévelop- 
pent leurs motifs 
Le Directeur de la compagnie d'assurance la Bâloise s'ex- 
primait ainsi 
« Cet article est le renversement de l'un (les principes les 
plus essentiels du contrat d'assurance, à savoir : Que l'assurance 
ne doit jamais devenir une cause de béné/ice pour l'assuré. 
« Le plus communément, les polices sont souscrites pour dix 
ans, et vos préoccupations en faveur des créanciers hypothé- 
caires doivent vous faire désirer que leur durée ne soit pas 
amoindrie. Dans une pareille période de temps, un bâtiment 
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peut perdre de sa valeur, soit par des dégradations matérielles, 
soit par toute autre circonstance (vice de construction, affaisse- 
ment du sol, suites d'inondation, dépréciation d'un quartier, etc. ) 
« Si l'assureur paie à l'assuré une indemnité proportionnelle, 
non pas à la valeur réelle sur expertise au moment de l'incen- 
die, comme cela se pratique actuellement (par les compagnies 
libres), mais à la valeur déclarée, il en résulterait évidemment 
un bénéfice pour l'assuré. Sans parler des incitations au crime 
que cet art. 4 peut renfermer, l'assuré de bonne foi se sentira 
autorisé par la loi à réclamer une indemnité supérieure à sa 
perte réelle, et à commettre sans scrupule une véritable escro- 
querie. 
« Vainement dirait-on que l'assureur a reçu la prime sur la 
valeur déclarée ; celui-ci répondrait que la sincérité de l'évalua- 
tion du bàtiment incombe à l'assuré, qui nécessairement con- 
riait mieux le risque que l'agent servant d'intermédiaire ; que, 
si l'assuré a trop payé par suite d'une évaluation exagérée, il 
n'a à s'en prendre qu'à lui-même, et que d'ailleurs la perte de 
quelques francs de primes pour l'assuré n'est pas comparable à 
celle (le milliers de francs pour l'assureur, car l'assurance n'est 
point un pari, et pourrait ainsi devenir une spéculation : Enfin, 
les précautions stipulées dans la police témoignent assez que, 
dans la tarification des risques, l'assureur a pris en considéra- 
tion son droit de réduire toujours à la valeur réelle au moment 
du sinistre le montant de l'indemnité. Le droit et la jurispru- 
dence établissent, clans tous les pays où l'assurance est libre, 
que le montant de la police n'est pas la base de l'indemnité, 
ruais seulement le point de départ et le principal élément pour 
établir quelle pouvait être au moment du sinistre la valeur 
réelle des objets que l'incendie a détruits ou endommagés. 
« Il est plus que probable que les principales compagnies 
françaises qui opèrent dans le canton de Genève pour les va- 
leurs mobilières s'abstiendront d'y accepter les assurances immo- 
bilières aux conditions déjà imposées, mais leur refus n'est pas 
douteux avec le nouvel article 4, n'importe à quelle prime; moins 
peut-être en raison des inconvénients matériels qu'il peut pro- 
duire, que parce qu'il fausse un des principes fondamentaux du 
contrat d'assurance. » 
La compagnie l'Helvétia disait semblablement : 
« Cet article pose un principe diamétralement opposé à celui 
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sur lequel repose tout le système de l'assurance, à savoir que 
celle-ci ne peut jamais ètre une cause de bénéfice pour l'assuré, 
et que son seul but est de garantir le remboursement des dom- 
mages éprouvés par les objets assurés suivant leur valeur réelle 
lors de l'incendie. 
« On peut supposer que les compagnies ont eu un motif' sé- 
rieux pour adopter cette règle, qui se trouve imprimée dans 
toutes leurs polices; elle seule, en effet, leur donne une ga- 
rantie contre l'incurie, et aussi contre l'immoralité possible de 
l'assuré. Sans insister sur ce dernier cas, contre lequel il est 
malheureusement nécessaire de se prémunir, le petit proprié- 
taire peu aisé, ou celui de la campagne qui habite ordinairement 
son immeuble, ne se laisseront-ils pas entrainer à négliger les 
réparations et surtout les précautions nécessaires pour éviter l'in- 
cendie, dans la certitude qu'en cas de sinistre ils recevront, 
saris contestation et sans examen, une somme fixée d'avance 
ou une portion proportionnelle de cette somme? Or, une dispo- 
sition de la loi qui annulerait cette garantie contre l'immoralité 
et l'incurie de l'assuré constituerait un danger non-seulement 
pour les compagnies, mais aussi pour la sécurité publique. 
« Dans le système admis par les compagnies d'assurance, c'est 
l'assuré qui se trouve responsable de la valeur attribuée par lui 
à l'objet assuré; cette dernière indique simplement la limite ex- 
trérne jusqu'à laquelle la compagnie peut être engagée, taudis 
que l'indemnité se fixe d'après la valeur de l'objet au moment 
du sinistre. Le propriétaire d'un immeuble sait mieux que per- 
sonne à quoi s'en tenir sur la valeur de sa maison à un moment 
donné, et, s'il est de bonne foi, l'assurance comme le règlement 
de l'indemnité en cas de sinistre se traitera aisément et sans 
contestation entre lui et la compagnie. N'est-ce pas là le mode 
conforme à l'esprit de nos institutions, qui laisse le citoyen rrra- 
jeur libre de soigner ses intérêts comme il l'entend, pourvu qu'il 
ne lèse pas ceux d'autrui ? 
« l: n supposant que les compagnies consentent à assurer des 
immeubles dans le canton de Genève sors l'empire d'une dispo- 
sition de la loi si opposée à leurs principes, unie expertise con- 
tradictoire deviendra généralement indispensable au moment de 
la conclusion de l'assurance. Cette expertise sera aisée et peu 
coûteuse pour les bâtiments neufs ou établis dans de bonnes 
conditions; on pourra même l'éviter pour certaines maisons dont 
1 
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l'évaluation est facile et susceptible d'être fixée à l'amiable entre 
l'agent et le propriétaire. En tous cas, les frais d'expertise pè- 
seront peu sur le propriétaire riche, en raison de la valeur con- 
sidérable assurée sur son immeuble. 11 n'eri sera pas de même 
pour les maisons établies dans de moins bonnes conditions ni 
polir celles des agriculteurs; l'envoi d'un expert sur les lieux 
sera obligatoire, et des fiais considérables viendront augmenter 
d'une manière notable le coût (le l'assurance. La valeur de tels 
bâtiments pouvant décliner rapidement, faudra-t-il les assurer 
pour une année seulement et renouveler ainsi annuellement les 
frais d'assurance? Sinon, il faudra assurer une valeur moyenne 
dont la fixation sera fort difficile et pourra susciter des contes- 
tations entre les parties contractantes. 
« En résumé, l'article en question enlève aux assureurs une 
garantie essentielle, et risque d'éloigner les bonnes compagnies 
de l'assurance de nos immeubles; il gêne la liberté que l'on 
veut rétablir, et en tous cas, augmenterait les charges du petit 
propriétaire dont les intérêts ont été, à juste titre, pris en sé- 
rieuse considération dans les débats de la loi. » 
« Le Rapporteur a appuyé les observations des deux compa- 
gnies suisses. Il a conseillé de rejeter la loi, plutôt que de s'ex- 
poser à n'avoir aucune bonne compagnie pratiquant dans le can- 
ton, ou seulement des compagnies qui assureraient à (les condi- 
tions plus onéreuses que dans les autres pays. Les expertises 
préalables seraient une grande complication et coùteraient, sur- 
tout à la campagne. Il ne faut jamais encourager les proprié- 
taires à exagérer la valeur assurée; au contraire, plusieurs lé- 
gislations allemandes ont sagement empêché d'assurer pour la 
totalité des valeurs réelles, afin de d(jnrier à chaque proprié- 
taire une raison de se garder le plus possible contre les incen- 
(lies. »« Je ne vois pas ce qu'il ya d'immoral, disait-il, à ce que 
» ceux qui ont assuré trop haut leurs immeubles perdent ce 
» qu'ils ont payé de trop sur les primes; il faut qu'ils sachent 
» que s'ils assurent trop haut, ils en seront ainsi punis. »« Les 
compagnies tiennent à ces principes, parce qu'ils sont justes, et 
aussi parce qu'elles ne peuvent pas avoir une confiance aveugle 
dans leurs agents et que ceux-ci ne doivent pas pouvoir les lier 
d'une manière irrévocable en acceptant d'entrée des évaluations 
trop fortes, qui leur procurent de meilleures commissions. »- 
Documents, pages 72 à 76. 
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Si nous avons cité in-extenso les arguments des partisans de 
la responsabilité absolue de l'assuré en matière d'estimation, 
c'est que nous envisageons cette question comme une des plus 
importantes à résoudre. Voyons maintenant quelle est la juste 
valeur de ces arguments : 
Quand les compagnies avancent que «l'assurance ne doit jamais 
devenir une cause de bénéfice pour l'assuré», elles ont raison, car 
ce principe est en effet à la base de toute assurance, ruais si 
elles . s'en tiennent là, elles se font la part trop belle car elles 
laissent ainsi à l'assuré toutes les chances de perte, en gardant 
pour elles-mêmes les seules chances de bénéfice. Comme correc- 
tif de ce qu'il ya de trop absolu dans ce principe unique, on en 
a toujours adopté un second que voici : 
« Pour qu'un contrat d'assurance soit loyalement exécuté, il 
faut qu'après tout sinistre, l'assureur puisse étre tenu de rétablir 
les choses clans l'état où elles se trouvaient aruparavant. » 
Cette clause qui, si nous ne nous trompons, figurait autrefois 
dans les polices d'assurance, a été peu à peu écartée et cela se 
comprend d'autant mieux qu'elle présentait de nombreuses dif- 
ficultés pratiques. Mais en renonçant à l'application littérale du 
principe, nous ne pensons pas qu'on ait renoncé au principe lui- 
rriême et si on l'a trop longtemps perdu de vue, il est bon d'y 
revenir et d'en rappeler les conséquences. 
D'abord, pour pouvoir rétablir un bâtiment dans l'état où il se 
trouvait avant l'incendie, il faut que la compagnie connaisse l'é- 
tat de ce bâtiment; il faut donc tore expertise préliminaire, car 
l'expertise faite après le sinistre peut bien constater ce qui a 
été épargné par le feu, mais non ce qui a été détruit. 
En second lieu, pour rétablir les choses comme elles étaient, 
on n'a point à s'enquérir de la valeur du sol ou de la position 
de l'immeuble, mais seulement de la valeur des matériaux qui 
composaient l'immeuble et de la main d'oeuvre qui y avait été 
dépensée. Il n'est donc pas exact de dire, comme l'écrivait la 
compagnie la Bâloise, « qu'un bâtiment peut perdre de sa valeur 
par la dépréciation d'un quartier. » Ajoutons que certaines com- 
pagnies se réservent le droit de rétablir les choses telles qu'elles 
étaient avant le sinistre, tout en refusant à l'assuré la faculté de 
réclamer ce rétablissement. 
Ces gncstions dU principe sont dii reste bien connues des 
compagnies, mais ignorées par la presque totalité des assurés, 
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aussi est-il tout aussi inexact de dire que « l'assuré connaît né- 
cessairement mieux le risque que l'agent de la compagnie. » 
Quand des experts eux-mêmes ont souvent de la peine à se 
mettre d'accord sur la valeur d'une maison, comment veut-on 
qu'un propriétaire puisse apprécier exactement une construction 
qu'il n'a pas fait faire? La valeur vénale qui sert de base à l'im- 
pôt est déjà bien difficile à fixer, car les maisons ne sont pas co- 
tées à la bourse comme les fonds publics ou les actions indus- 
trielles, mais de plus, cette valeur dépend souvent beaucoup 
plus de la position de l'immeuble ou d'autres circonstances, que 
du coût réel de la construction. Or, nous venons de voir que 
c'est ce dernier élément seul qui devrait servir de base à l'assu- 
rance et par conséquent à l'indemnité. 
Pour que l'évaluation soit sincère, il faut nécessairement que 
l'assuré ait recours à des experts, et dès lors, l'estimation doit 
lier l'assureur aussi bien que l'assuré, mais pour cela il est né- 
cessaire aussi que cette estimation soit contrôlée par l'assureur 
et faite avant le sinistre et non après. 
Quant à la dépréciation que le bâtiment peut subir pendant 
la durée d'une assurance, il ya certainement lieu d'en tenir 
compte, mais ce n'est pas à l'assuré seul qu'incombe cette obli- 
gation, et nous ne savons pourquoi les compagnies formées dans 
un but de spéculation ne seraient pas tenues à la vigilance aussi 
bien que les propriétaires avec lesquels elles font leurs affaires. 
On objecte encore contre l'expertise préliminaire les frais 
qu'elle entraîne et qui seraient nécessairement à la charge de 
l'assuré. 
L'expérience a déjà répondu à cette objection : l'expertise que 
l'assurance mutuelle fait faire de dix ans en dix ans et toutes les 
fois qu'un nouveau bâtiment se construit ou qu'un ancien bàti- 
ment se modifie, cette expertise, disons-nous, répartie sur une 
assurance de plusieurs années, n'élève pas sensiblement le taux 
de la prime, même pour les bâtiments de peu de valeur, et nous 
serions bien surpris si les propriétaires ne consentaient pas vo- 
lontiers à faire ces frais pour être fixés exactement et sur la 
primé qu'il leur convient de payer, et sur l'indemnité qu'ils au- 
ront à recevoir en cas de sinistre. 
Par tous les motifs que nous venons de développer, nous 
croyons qu'il est du plus grand intérêt pour les assurés de con- 
server l'expertise préliminaire; mais nous ne nous dissimulons 
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pas que les compagnies ne voudront jamais consentir à se lier 
de cette manière et cela, non à cause des inconvénients qu'elles 
ont signalés et que nous venons de réduire à leur juste va- 
leur, mais par un motif qu'elles n'ont pas exprimé et qui est ce- 
lui-ci : 
Avec le système qu'elles ont adopté, les compagnies laissant à 
l'assuré la responsabilité de toutes les erreurs qu'il peut com- 
mettre, trouvent dans ces erreurs mêmes de nombreuses chances 
de bénéfice sans aucune chance de perte, il n'est donc pas éton- 
nant qu'elles se montrent peu empressées de rectifier ces erreurs. 
Si l'expertise préliminaire est avantageuse aux propriétaires, 
elle ne l'est pas moins aux créanciers qu'ils peuvent avoir. 
Chacun a reconnu la vérité de cette assertion pour ce qui est 
du crédit hypothécaire, car celui-ci deviendrait sinon impossible, 
au moins très-difficile, avec l'incertitude qui, dans le système 
des compagnies, plane sans cesse sur le chiffre de l'indemnité. 
Ne sachant pas quelle valeur sera en définitive attribuée à l'im- 
meuble sur lequel il a pris hypothèque, le créancier sera néces- 
sairement beaucoup plus craintif et le crédit de l'emprunteur en 
souffrira. 
Pour parer à cet inconvénient, le Grand-Conseil de Genève a 
inséré dans la loi du 5 novembre 1864 quatre articles (4,5,6 
et 7) destinés à sauvegarder les intérêts du créancier hypothé- 
caire; mais ces articles sont incomplets en ce sens qu'ils pré- 
voient seulement les cas de nullité ou de résiliation qui pour- 
raient être opposés au créancier par la compagnie, et non l'écart 
qui pourrait se rencontrer entre l'indemnité offerte et l'estima- 
tion de l'immeuble dans la police. 
Voici le texte des articles précités 
« Art. 4. En aucun cas et nonobstant toute stipulation contraire, 
la nullité, la résolution ou la résiliation même partielle de l'as- 
surance ne peuvent être opposées au créancier privilégié ou hy- 
pothécaire inscrit sur le bâtiment assuré. L'assureur qui, en 
raison de la présente disposition, aura dû payer un créancier, 
sera subrogé de plein droit jusqu'à due concurrence, et pourra 
poursuivre contre l'assuré son remboursement immédiat. 
«Art. 5. L'assureur, à la première réquisition de l'assuré ou de 
l'un de ses créanciers, sera tenu de déposer à la caisse des con- 
signations le montant de l'indemnité par lui offerte, sauf à par- 
faire ce dépôt, si l'offre était reconnue insuffisante. 
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Art. 6. L'assureur devra notifier aux tiers-intéressés, par trois 
avis successifs insérés, à une semaine de distance, dans la 
Feuille d'avis officielle, le montant de l'indemnité par lui of- 
ferte, les noms et qualités de l'assuré, la situation et le numéro 
du bâtiment endommagé. 
Cet avis indiquera si l'insertion est la première, la seconde ou 
la troisième, et mentionnera le domicile de l'assureur dans le 
canton. 
Les créanciers hypothécaires inscrits sur le bâtiment assuré 
pourront, dans le délai de trois semaines dès la dernière inser- 
tion, contester par voie de citation en justice le montant de l'in- 
demnité offerte. 
Art. 7. Les créanciers ayant sur le bâtiment incendié une hy- 
pothèque légale ou un privilége non assujetti à l'inscription, se- 
ront, saris désignation nominale, appelés à la distribution par 
un exploit portant sommation de se présenter et de produire 
leurs titres au greffe du tribunal civil, dans le délai de deux 
mois, à peine de forclusion. 
Copie de cet exploit sera remise au procureur général, et un 
extrait en sera inséré dans la Feuille d'avis, deux fois, à une 
semaine au moins d'intervalle; le délai ci-dessus courra dès la 
seconde insertion. »- Documents, page 83 et 84. 
On le voit : le chiffre de l'indemnité est si peu déterminé, que 
la loi a été obligée de prévoir elle-même les difficultés qui pour- 
raient s'élever à ce sujet entre le créancier hypothécaire et les 
assureurs. 
Cette position faite aux créanciers n'est pas de nature à dé- 
velopper le crédit, et encore est-elle exceptionnellement favora- 
ble pour le créancier hypothécaire. Quant au créancier chirogra- 
phaire ou par compte courant, il n'a pas même le droit de 
réclamer si l'indemnité ne lui parait pas suffisante. 
Un second inconvénient grave que nous trouvons dans le sys- 
tème des compagnies, c'est celui des nombreux cas de nullité 
inscrits dans leurs polices. Voici ce que disait à ce sujet le rap- 
porteur genevois : 
« Les compagnies à prime fixe ne peuvent, comme les com- 
pagnies mutuelles, sacrifier les intérêts de l'assureur à ceux de 
l'assuré. Elles sont obligées de prévoir fort en détail les cas qui 
aggravent la position de l'assureur et qui l'auraient déterminé 
demander une prime plus forte si on les avait connus au mo- 
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ment du contrat. Elles doivent surtout se préoccuper de la mau- 
vaise foi possible des assurés. Toutes les compagnies libres, et 
principalement les compagnies à primes fixes, insèrent donc 
dans les polices des clauses de nullité assez nombreuses, d'a- 
près lesquelles, si telle circonstance se produit, si la compagnie 
n'a pas été prévenue de tel ou tel fait nouveau qui augmente ses 
chances, si telle preuve de mauvaise foi est acquise, la police 
est résiliée, c'est-à-dire, l'assurance annulée, ipso facto. Il en 
est de même pour le cas de non paiement des primes. Tout cela 
est naturel dans des contrats où l'essence même de l'acte est 
de s'engager librement sur des conditions déterminées. Si l'as- 
sureur n'a pas prévu certains cas qui aggravent sa position, il 
en subit la conséquence, et de même si l'assuré n'a pas compris 
les termes de la police ou rie les a pas observés selon ses enga- 
gements, il ne peut s'en prendre qu'à lui. En cas de contesta- 
tions, les tribunaux décident. La matière rentre ainsi dans toutes 
les conditions ordinaires du droit civil. »- Documents, page 30 
et 31. 
Nous reproduisons quelques-unes de ces clauses de nullité 
telles qu'elles se trouvent inscrites dans les polices de toutes les 
compagnies : 
« Art. ... - 
L'assurance ne peut jamais être une occasion de 
bénéfice pour l'assuré; elle ne lui garantit que l'indemnité des 
pertes réelles qu'il ("éprou vées; en conséquence les sommes as- 
surées, les primes perçues, les désignations et évaluations con- 
tenues dans la police ne peuvent être invoquées ni opposées par 
l'assuré comme une reconnaissance, une preuve ou une pré- 
somption de l'existence et de la valeur des objets assurés, soit 
au moment de l'assurance, soit au moment de l'incendie. 
« Art. ... - 
Les primes des années, autres que la première, 
doivent être acquittées à l'échéance fixée par la police, ou, au 
plus tard, dans les quinze jours qui suivent. 
A défaut du paiement dans ce délai, l'effet de l'assurance est 
suspendu, sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou mise en 
demeure, et l'assuré, en cas de sinistre, n'a droit à aucune in- 
demnité. 
Il est bien entendu que le paiement de la prime échue, effec- 
tué pendant ou après le sinistre, ne donne à l'assuré aucun droit 
à aucune indemnité. 
« Art. ... - 
L'assuré doit déclarer et faire mentionner sur sa 
4 
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police, sous peine de n'avoir droit, en cas de sinistre, à aucune 
indemnité, si les objets assurés lui appartiennent en totalité ou 
en partie; s'il n'est pas propriétaire du terrain sur lequel est 
construit l'immeuble assuré; s'il est usufruitier, créancier, loca- 
cataire, mandataire, et, généralement, en quelle qualité il agit. 
» Art.... - Avant de faire, dans les bâtiments assurés ou 
renfermant des objets assurés, des changements ou des cons- 
tructions qui multiplient ou augmentent les risques; 
« Avant d'établir dans ces bàtiments ou ceux contigus une fa- 
brique, une usine, une machine à vapeur, une profession ou 
une manipulation augmentant le danger; 
« Avant d'y introduire des denrées, des marchandises ou des 
objets quelconques qui aggravent les chances de sinistre; 
« Avant de transporter les objets assurés dans d'autres lieux 
que ceux désignés par la police; 
« L'assuré est tenu de le déclarer à la compagnie, de faire 
mentionner sa déclaration par avenant et de payer, s'il ya lieu, 
une augmentation de prime. 
« Si, dans une propriété contiguë à celle assurée, il est élevé 
des bâtiments couverts en bois ou en chaume, en planches, car- 
ton ou tissus goudronnés ou bituminés, ou s'il y est établi un 
théàtre, une fabrique ou une usine, l'assuré est tenu de le dé- 
clarer au plus tard dans le mois qui suit l'établissement de la 
fabrique ou la construction des dits bàtiments, de faire mention- 
ner la déclaration par avenant, et, le cas échéant, de payer le 
surcroît de prime exigé par le tarif en vigueur; 
« Art. ... - 
Lors des déclarations prescrites ci-dessus, la 
compagnie se réserve le droit de résilier la police par une let- 
tre chargée, et les primes payées ou échues lui demeurent ac- 
quises. 
Faute de ces déclarations, l'effet de l'assurance est suspendu; 
l'assuré, ses représentants ou ayants cause, n'ont droit, en cas 
d'incendie, à aucune indemnité. 
« Art. ... - 
L'assurance est faite sur la déclaration de l'as- 
suré. 
« Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'as- 
suré, qui diminuerait l'opinion du risque ou en changerait le 
sujet, annule l'assurance; l'assurance est nulle lors même que 
la réticence ou la fausse déclaration n'aurait pas influé sur le 
dommage ou la perte de la chose assurée. 
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«Art.... - Immédiatement après le sinistre, l'assuré doit, à 
ses frais, en faire la déclaration devant le juge de paix. 
« Cette déclaration indique l'époque précise du sinistre, sa du- 
rée, ses causes connues ou présumées, les moyens pris pour en 
arrêter les progrès, ainsi que toutes les circonstances qui l'ont 
accompagné. 
Elle indique encore la nature et la valeur approximative du 
dommage. Une expédition en forme est transmise sans délai, 
soit à l'agent de. l'arrondissement, soit au directeur de la com- 
pagnie. L'assuré est tenu de fournir ensuite l'état, certifié par 
lui, des objets détruits, avariés et sauvés. 
Si, dans les quinze jours du sinistre, l'assuré n'a pas transmis 
les pièces exigées par le présent article, il est déchu de tous ses 
droits contre la compagnie, à moins d'impossibilité constatée. » 
(Rapport du Conseil d'Etat, pages 16,17,18. ) 
Réellement, quand on reprend en détail toutes ces clauses, on 
se demande comment, en cas de contestation, un assuré peut 
jamais avoir raison contre une compagnie. 
Les sommes assurées, les primes perçues, les désignations 
et évaluations contenues dans la police ne peuvent être invo- 
quées par l'assuré même comme « une présomption de l'exis- 
tence et de la valeur des objets assurés »! 
Un retard de quinze jours dans le paiement de la prime : nul- 
lité ! 
Omission d'un détail dans les déclarations de l'assuré : nul- 
lité! 
On établit un poële ou une cheminée dans son logement sans 
penser à en faire la déclaration : nullité ! 
On avait comme locataire un tailleur, on le remplace par un 
passementier sans songer à avertir la compagnie : nullité! 
On brûlait de l'huile de colza, on adopte le pétrole sans se 
rendre compte de la différence au point de vue des assureurs 
nullité ! 
On transporte dans un autre appartement des objets assurés . 
nullité ! 
Un voisin vous crée un risque dont vous ne vous doutez pas : 
nullité! 
En cas d'incendie, si la déclaration n'est pas faite dans le 
temps et dans les termes voulus : nullité! 
Le rapporteur du Grand-Conseil de Genève trouvait ces ré- 
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serves toutes naturelles. Franchement, nous ne sommes pas de 
son avis. Si les compagnies usaient du quart seulement de ces 
cas de nullité, elles n'auraient bientôt plus un seul client. I-Ieu- 
reusement il n'en est pas ainsi, mais elles pourraient s'en servir 
et cette seule faculté offre un danger tellement considérable que 
nous devons le signaler hautement. 
Nous n'avons pas à faire ressortir combien ces clauses (le nul- 
lité poussées à un degré qu'on a de la peine à comprendre, 
compromettent les intérêts des assurés et aggravent encore l'in- 
certitude dans laquelle les laisse déjà l'absence de toute exper- 
tise préliminaire; le simple énoncé de ces clauses suffit pour 
inspirer à tout propriétaire de salutaires réflexions; mais nous 
devons rappeler que tout ce que nous avons dit du crédit à l'oc- 
casion de l'expertise s'applique bien davantage encore aux clauses 
de nullité. 
Un créancier hypothécaire peut, à rigueur, s'informer si son 
débiteur est demeuré dans les limites de la vérité, en souscri- 
vant sa police d'assurance, mais il ya pour lui une impossibilité 
à peu près absolue d'exercer une surveillance suffisante pour 
empêcher son gage de tomber sous le coup de l'une ou l'autre 
de ces clauses. 
C'est ce que le Grand-Conseil de Genève a parfaitement com- 
pris en insérant dans sa loi d'assurance les articles que nous 
avons cités plus haut; seulement il n'a tenu compte que du cré- 
dit hypothécaire et nous estimons, ainsi que nous l'avons déjà 
dit plus haut, qu'il ya lieu, surtout dans un canton comme le 
nôtre, de se préoccuper aussi du crédit commercial. Or, dans 
le système consacré par la loi genevoise, si le créancier hypo- 
thécaire échappe à l'application des clauses de nullité, il n'en 
est pas de même du créancier chirographaire ou en compte- 
courant; loin de là, la position de ce dernier est plutôt aggravée 
par le privilège du créancier hypothécaire. Voici comment les, 
choses se passeront dans la pratique : 
Pierre est en affaires avec Paul et se trouve appelé à lui faire un 
certain crédit. Il sait que Paul a une maison et quelques autres 
valeurs. Il sait aussi que cette maison est hypothéquée pour la 
majeure partie de sa valeur, mais il pense trouver encore une 
garantie suffisante dans les autres propriétés de Paul. 
La maison de Paul brùle; l'expertise faite après le sinistre 
établit un chiffre d'indemnité à peine assez élevé pour couvrir 
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le créancier hypothécaire; celui-ci se trouve cependant désinté- 
ressé et Pierre se présente pour faire valoir ses droits contre 
son débiteur; mais dans l'intervalle la compagnie d'assurance a 
opposé une clause de nullité qui est reconnue fondée. Par ce 
fait elle se trouve « subrogée de plein droit au créancier hypo- 
thécaire » (art. 4 de la loi genevoise); elle prend rang avant 
Pierre et celui-ci n'a plus en perspective que la perte plus ou 
moins complète de ses avances. Ce sont là des surprises que la 
loi genevoise ménage à plus d'un créancier confiant et qui pour- 
raient bien porter atteinte au crédit de ses nombreux négo- 
ciants. 
Nous voyons là un grave inconvénient ; il n'y aurait qu'un 
moyen de l'écarter, ce serait de stipuler que les clauses de nul- 
lité ne pourront être opposées à aucun tiers-créancier, mais 
c'est là une condition à laquelle aucune compagnie ne voudra 
souscrire. 
Comme troisième inconvénient qui se rencontre dans le sys- 
tème des compagnies, et qui est la conséquence forcée des deux 
premiers, nous citerons les nombreuses difficultés qui s'élè- 
vent entre assureurs et assurés, lors du règlement des indem- 
nités. 
Cet inconvénient était des plus graves avant la promulgation 
des nouvelles lois d'assurance, car toutes les polices stipulaient 
que les difficultés devaient être tranchées par le tribunal du 
lieu où la compagnie avait son siège. Si donc un assuré avait un 
procès avec une compagnie française, il fallait aller plaider à 
Paris. 
Cette condition, tellement onéreuse pour l'assuré, qu'elle le 
livrait pour ainsi dire pieds et poings liés entre les mains de 
l'assureur, n'a pu se maintenir et les compagnies admettent 
maintenant assez facilement le for juridique du domicile de l'as- 
suré; mais si les nouvelles dispositions légales rétablissent sous 
ce rapport l'égalité entre l'assuré et l'assureur, quant au juge- 
ment du conflit, elles sont impuissantes à supprimer les causes 
mêmes de ce conflit et ces causes sont d'autant plus nombreuses 
que les réserves des polices sont plus détaillées. 
Avec l'absence d'expertise préalable, avec toutes les clauses 
de nullité, il est presque impossible qu'un règlement puisse se 
faire sans discussion, et si les procès ne sont pas plus nombreux, 
c'est que les compagnies ont le plus grand intérêt à les éviter, 
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mais, que cet intérêt vienne à changer dans un moment donné 
et les causes qui subsistent ne manqueront pas de produire 
leurs effets. - Un quatrième inconvénient des assurances libres gît dans 
l'inégalité des droits des compagnies et des assurés. Cette iné- 
galité est facile à constater quand on lit avec soin une police 
d'assurance quelconque, mais elle ressort surtout d'une manière 
frappante dans un article qui se retrouve dans toutes les polices 
que nous avons sous les yeux; le voici : 
« Art.... - L'assuré rie peut faire aucun délaissement, ni 
total, ni partiel des objets assurés, avariés ou non avariés. 
« La compagnie peut reprendre en totalité ou en partie, pour 
le montant de leur estimation les objets avariés et les matériaux 
provenant des bàtiments incendiés. » 
Dans certaines polices, ce dernier paragraphe va plus loin en- 
core; il y est dit 
Elle (la compagnie) pourra reprendre le sauvetage contre le 
montant de l'estimation des experts. » 
Si donc l'estimation des objets sauvés paraît trop basse à la 
compagnie, elle a la faculté de rejeter cette perte sur l'assuré. 
Si, au contraire, l'estimation de ces objets est trop élevée, l'as- 
suré garde cette perte pour lui et la compagnie réalise le béné- 
fice qui en résulte pour elle. 
C'est là une clause vraiment léonine et qui confirme une fois 
de plus ce que nous avons avancé, savoir : 
Que les compagnies gardent pour elles toutes les chances de 
bénéfice et laissent aux assurés toutes les chances de perle. 
Nous voyons un cinquième inconvénient dans le serment que 
les compagnies se réservent d'exiger des assurés. 
Au point de vue des compagnies, nous comprenons qu'en 
l'absence de toute expertise préliminaire et en présence d'un 
sinistre plus ou moins complet, elle doivent tenir à ce moyen 
de connaître la vérité; mais en même temps, chacun comprend 
aussi combien ce moyen est grave et combien il doit répugner 
à toute conscience délicate. 
En matière d'assurance immobilière, il peut déjà se présenter 
des cas dans lesquels le propriétaire d'une maison entièrement 
louée, ignorerait certains détails provenant du fait de ses loca- 
taires et ne pourrait, par conséquent, prêter serment. On nous 
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répondra sans doute que ces cas sont bien rares; c'est possible, 
mais ils deviendront très-nombreux lorsqu'il s'agira d'assu- 
rance mobilière; nous n'en citerons qu'un, qui a bien son im- 
portance : 
Un agriculteur a assuré ses récoltes; elles sont détruites par 
le feu, à quelques mois ou même quelques semaines du jour où 
elles ont été rentrées dans son fenil et dans son grenier. Com- 
ment pourra-t-il prêter serment qu'au moment de l'incendie il 
lui restait précisément tant de quintaux de foin, de paille et de 
blé? Evidemment il devra refuser le serment et se mettre ainsi 
à la discrétion de la compagnie. 
Nous croyons avoir signalé les principaux avantages et incon- 
vénients inhérents au système des compagnies et pour plus de 
clarté nous les résumons brièvement : 
Le système des compagnies présente les avantages suivants : 
10 Il nous donne une sécurité plus grande quant aux consé- 
quences d'un sinistre considérable ou de sinistres nombreux. 
20 Il nous vient en aide après chaque sinistre par une impor- 
tation de ' capitaux. 
30 Il repose sur une prime fixe. 
4° Il tient compte de la variété des risques et y proportionne 
les tarifs. 
50 Il donne aux propriétaires la faculté d'assurer intégrale- 
ment leurs immeubles, faculté qui n'est du reste pas un avan- 
tage au point de vue de la sécurité générale. 
En regard de ces avantages nous avons signalé les inconvé- 
nients que voici : 
1° L'assurance par les compagnies privées est en moyenne 
plus coûteuse. 
2° Elle entraîne, pour le paiement des primes, une exporta- 
tion de capitaux plus considérable que l'importation résultant du 
règlement des indemnités. 
3° Elle repousse toute expertise préliminaire et tout contrôle 
sérieux des estimations faites par les assurés, ce qui entraine les 
conséquences suivantes : 
a) Un danger pour la sécurité publique. 
b) Un danger pour la sécurité de l'assuré, celui-ci ne connais- 
sant qu'après l'incendie le montant de l'indemnité qui pourra 
lui être allouée. 
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c) Une absence complète de relation entre le chiffre de l'in- 
demnité et celui de la prime. 
(1) Une inégalité marquée dans la répartition des chances 
bonnes ou mauvaises, les premières se trouvant toutes du côté 
des compagnies, les secondes toutes du côté des assurés. 
/° Elle porte atteinte au crédit, particulièrement au crédit 
chirographaire et commercial. 
5° Elle est rendue incertaine par les nombreux cas de nullité 
stipulés dans les polices. 
6° Elle établit une inégalité flagrante entre les droits des as- 
sureurs et des assurés, inégalité toute en faveur des premiers. 
7° Elle accorde aux compagnies le droit absolu d'exiger des 
assurés un serment qui est totalement impossible dans bien des 
cas. 
Si, des compagnies privées, nous passons à l'assurance mu- 
tuelle, nous pourrons, sans nouvelle démonstration, énumérer 
les avantages et les inconvénients que présente ce second sys- 
tème, car ils ressortent presque tous de ce que nous avons dit 
des inconvénients et des avantages de l'assurance libre. Ainsi 
on peut dire d'une manière générale que les inconvénients de 
l'assurance mutuelle consistent dans l'absence des avantages 
qu'offre l'assurance par les compagnies privées et vice versa que 
les avantages de l'assurance mutuelle se trouvent dans l'absence 
des inconvénients que présente le système des compagnies. 
Dès lors, les uns et les autres se résument comme suit 
Les inconvénients sont : 
1° L'appréhension continuelle des conséquences qu'aurait né- 
cessairement soit un sinistre considérable, soit une suite de si- 
nistres fréquemment répétés. 
2° L'obligation de réclamer de tous les propriétaires, par con- 
séquent des incendiés eux-mêmes, un sacrifice peut-être consi- 
dérable, dans un moment où il serait préférable que les secours 
vinssent du dehors. 
3° L'incertitude continuelle de l'assuré, quant à la prime qu'il 
aura à payer. 
4° Le peu de proportion entre la classification des bàtiments 
et les risques qu'ils peuvent présenter. 
5° L'obligation imposée à tout propriétaire d'être son propre 
assureur pour '/, ° de la valeur de son bàtiment. Cet incoiuvé- 
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nient spécial est du reste un avantage au point de vue général 
de la sécurité publique. 
Les avantages sont : 
1° La solidarité maintenue entre tous les concitoyens, et par 
suite l'abondance et la rapidité des secours, l'observation plus 
stricte des règlements de police, la surveillance plus active des 
autorités. 
9-0 L'économie pour l'État et pour les citoyens, la balance s'é- 
tablissant toujours exactement entre les primes et les indemnités, 
sans aucune exportation de capitaux. 
30 L'expertise préliminaire avec toutes ses heureuses consé- 
quences. 
4° La sécurité donnée au crédit, tant hypothécaire que chiro- 
graphaire et commercial. 
50 L'absence presque complète de cas de nullité. 
60 L'égalité entière entre les assureurs et les assurés. 
7° L'absence de tout serment pouvant blesser la conscience 
de l'assuré. 
Deuxième question. 
« Quel est de ces cieux systèmes celui qui serait préférable pour 
« le canton de Neuchâtel? » 
Pour répondre à cette question, nous avons à examiner : 
1O Si les conditions dans lesquelles se trouve notre canton sont 
de nature à faire attacher à tel ou tel avantage, à tel ou tel in- 
convénient de l'un ou l'autre système une importance prédomi- 
nante. 
20 Si, en tenant compte de toutes les circonstances, la balance 
définitive est pour nous en faveur de l'un ou de l'autre sys- 
tème. 
Ainsi que nous l'avons dit en passant, dans notre introduction, 
chaque canton se sent nécessairement influencé dans son choix 
par certaines considérations qui lui sont particulières. 
A Genève, les trois quarts des constructions sont agglomérées 
dans deux centres importants; en même temps elles sont pour 
la plupart, dans les conditions voulues pour jouir des tarifs les 
plus bas des compagnies privées. 
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De ce fait il résulte une aggravation des inconvénients que 
nous avons signalés à la charge de l'assurance mutuelle, et par 
suite, une amplification des avantages correspondants inhérents 
au système des Compagnies. Ainsi on comprend que la crainte 
d'un grand sinistre puisse préoccuper la population de Genève 
au point de faire taire toute autre considération. 
D'un autre côté, l'économie que présente en général le sys- 
tème de l'assurance mutuelle est bien moins sensible là oii les 
constructions peuvent pour la plupart être admises dans la pre- 
mière classe du tarif des compagnies. Dès lors nous ne pouvons 
être surpris de voir la majorité des propriétaires genevois se 
prononcer en faveur de la liberté d'assurance. Les propriétés 
rurales ne sont pas nombreuses dans ce canton; les industries 
plus ou moins dangereuses y sont encore plus rares, leurs inté- 
rêts devaient nécessairement être sacrifiés à ceux du plus grand 
nombre. 
A Glaris, à Saint-Gall, il n'en est pas de même : dans ces 
deux cantons, les risques sont beaucoup plus divisés et les dé- 
sastres de Glaris, de lHeiden et de Seewis sont demeurés pour 
tous les esprits des exceptions qui n'infirment pas la règle. 
Dans ces cantons, en grande partie agricoles et industriels, 
les « professions augmentant les risques » abondent, et la plu- 
part des constructions tomberaient plus ou moins sous le coup 
des augmentations réclamées par les compagnies; dès lors, â 
Glaris, comme à Saint-Gall on apprécie à un plus haut degré 
les avantages de l'assurance mutuelle et on redoute. davantage 
les inconvénients du système des compagnies. Là comme ailleurs 
les habitants des villes s'ils ne sont pas industriels, donneront 
sans doute la préférence aux compagnies, mais ils sont en mi- 
norité comparativement aux autres propriétaires; c'est ce qui 
explique le maintien de l'assurance mutuelle. 
Dans notre canton les conditions diffèrent encore et viennent 
se placer entre ces deux extrêmes : Nous n'avons pas une ag- 
glomération de risques comparable à celle de Genève, mais nous 
ne possédons pas non plus autant d'industries dangereuses que 
Saint-Gall et surtout Glaris, aussi voyons-nous les partisans des 
deux systèmes se répartir à peu près également, tant dans nos 
grandes localités que dans les villages de la campagne. Il n'y a 
guères que la ville de Neuchâtel dans laquelle domine l'opinion 
en faveur du système des compagnies. 
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Dans ces conditions, nous ne croyons pas nous tromper en 
disant que, pour notre canton, les avantages et les inconvénients 
des deux systèmes conservent exactement la valeur moyenne 
que nous leur avons attribuée en répondant à la première ques- 
tion du concours; c'est donc sur cette base que nous allons éta- 
blir notre seconde réponse. 
Si nous devions choisir entre les deux systèmes en présence, 
tels qu'ils existent et en acceptant de l'un comme de l'autre les 
avantages et les inconvénients que nous avons signalés, nous 
nous trouverions dans un sérieux embarras, car si les inconvé- 
nients de l'ssurance par les compagnies sont plus nombreux et 
de nature à se faire sentir plus souvent, ceux de l'assurance 
mutuelle sont plus frappants; ils éveillent un sentiment, la crainte, 
qui résiste à tout raisonnement, et ils imposent à certains pro- 
priétaires des sacrifices contre lesquels ils peuvent protester au 
nom de la justice. 
A nos veux, les deux systèmes tels qu'ils sont, sont mauvais 
tous deux, et avant de choisir entre deux maux, il convient de 
s'assurer qu'on ne peut faire mieux; qu'il nous soit donc permis 
de préluder par une autre question, à celle que pose le con- 
cours : 
Quel est celui des deux systèmes qui se prête le mieux à des 
modifications capables d'en atténuer les inconvénients? 
Ici la réponse et facile : 
Les compagnies d'assurance sont des associations privées pla- 
cées en dehors de toute influence gouvernementale et cela non- 
seulement par leur nature même, mais encore parce qu'elles ont 
toutes leur siége hors du canton; si donc elles doivent se modi- 
fier, ce ne peut être que de leur plein gré et sous l'impulsion 
de leur propre intérêt. Or nous avons vu par la discussion qui 
a eu lieu dans le Grand-Conseil de Genève, ce qu'on peut at- 
tendre des compagnies. Elles ont fait quelques concessions pour 
donner plus de sécurité aux créanciers hypothécaires, mais elles 
ont refusé d'aller plus loin. 
L'assurance mutuelle au contraire est dans la main du gou- 
vernement; il peut lui faire subir toutes les modifications pro- 
pres à la perfectionner et à la rendre également avantageuse 
pour tout le monde. De plus, le gouvernement a le désir d'arri- 
ver à ce résultat, nous n'en voulons d'autre preuve que le con- 
cours ouvert pour éclairer la question. Il ne s'agit plus que de 
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trouver les perfectionnements et de les appliquer. Sans doute il 
y aura des difficultés à vaincre, mais l'intelligence humaine a 
résolu des problèmes bien plus compliqués, et c'est parce que 
nous sommes convaincu de la possibilité de cette solution que 
nous répondons . Pour le canton de Neucha"tel, le système de l'assurance mnu- 
tuelle est préférable à celui des compagnies. 
Troisième Question. 
« Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de l'assu- 
« rance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer les 
« risques, tout en conservant les avantages particuliers de cette 
« institution? » 
Il nous semble que le Conseil d'État en posant cette question, 
aurait pu aller plus loin et demander qu'on lui indiquàt les 
moyens d'atténuer non-seulement les risques, mais encore les 
autres inconvénients de l'assurance cantonale, aussi est-ce dans 
ce sens que nous allons chercher la solution de cette troisième 
question; nous ne pensons pas la déplacer en la généralisant. 
Si l'on désire sincèrement conserver l'assurance mutuelle, il 
faut commencer par ramener à elle l'opinion de ceux qui, par 
crainte ou par intérêt, réclament à grands cris la liberté. 
Lorsque l'intérêt privé peut se baser sur des motifs de justice, 
il devient légitime; il faut donc en tenir compte; dans ce but, 
nous proposerions de modifier l'assurance mutuelle sur les bases 
suivantes : 
1° Opérer une nouvelle classification des tarifs, de manière à 
les proportionner davantage aux risques que présentent les bâ- 
timents. 
Ce remaniement aurait plusieurs avantages 
Il stimulerait les propriétaires et les engagerait à faire les ré- 
parations propres à diminuer les risques, et par conséquent la 
prime à payer. 
Il obligerait les autorités à plus de surveillance et de précau- 
tions à l'endroit des industries dangereuses, chaque voisin étant 
intéressé à les écarter le plus possible. 
Il seconderait la promulgation et l'observation de règlements 
plus sévères pour la police du feu. 
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Enfin il ferait droit aux réclamations des propriétaires de 
bonnes constructions qui se plaignent avec raison de payer pour 
les mauvaises. 
20 Etablir un tarif avec primes fixes, à l'instar des compa- 
gnies et à un taux qui ne s'écarte pas trop du leur. 
3" Fonder peu à peu un fonds de réserve pour parer aux si- 
nistres dépassant la moyenne. 
11, o Lorsque le fonds de réserve aurait atteint un chiffre fixé 
d'avance, répartir les bénéfices de l'association entre les assu- 
rés, ainsi que le font certaines compagnies d'assurance sur la 
vie. 
En appliquant ces diverses mesures qui ne présentent pas (Je 
difficultés on annellera les inconvénients que nous avons signa- 
lés dans notre résumé de la première question, sous les iiu- 
rnéros 2,3 et 4. 
Quant à l'obligation imposée à tout propriétaire d'être son 
propre assureur pour 1/10 de la valeur de son immeuble, nous 
croyons qu'il est dans l'intérêt de la sécurité publique qu'elle 
soit maintenue. 
Passons maintenant à l'inconvénient numéro 1, c'est-à-dire à 
la question même du concours ; 
Les mesures à prendre pour diminuer les risques sont (le 
plusieurs natures : 
Il ya d'abord les mesures propres à diminuer le nombre des 
incendies. 
Il ya cri second lieu les mesures propres à limiter et à res- 
treindre l'effet de chaque incendie. 
Il ya enfin les mesures propres à atténuer les pertes causées 
par le feu. 
Les premières sont des mesures de police. 
Les secondes rentrent dans l'organisation des secours. 
Les troisièmes sont essentiellement de nature financière. 
Reprenons-les dans leur ordre : 
Pour parvenir à diminuer le nombre des incendies, il faut 
d'abord se renseigner le plus possible sur les causes qui les dé- 
terminent. Quand les sinistres se multiplient on les attribue fa- 
cilement à la malveillance et comme on ne peut être constam- 
ment sur ses gardes, on devient facilement fataliste; on se dit 
qu'il n'y a pas à lutter contre un ennemi invisible et on oublie 
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qu'il faut au moins éviter de faciliter par négligence à cet en- 
nemi l'exécution de ses sinistres projets. 
On ne met pas le feu à une maison comme à une fascine; il 
faut des matières combustibles en quantité importante, il faut 
trouver un accès facile dans une écurie, dans un fenil, clans un 
grenier. Pourquoi ne pas prendre des mesures de police pour 
parer à des dangers qu'il est si facile de conjurer? 
Les incendies sont rares après une série de temps pluvieux; 
ils abondent après une longue sécheresse. Pourquoi, dans ces 
temps exceptionnels ne prescrit-on pas d'arroser intérieurement 
les toits des maisons? On possède maintenant des pompes à 
main dont le prix est à la portée de tous les propriétaires. Avec 
un de ces instruments et quelques seaux d'eau, un instant suffit 
pour rendre au bois un peu de fraicheur et d'humidité, pour 
l'empêcher de prendre feu, soit à la moindre étincelle échappée 
d'une allumette ou d'un cigarre, soit même spontanément, sous 
l'action du soleil et d'une vitre défectueuse. 
Enfin, il est prouvé que les incendies ont augmenté dans une 
énorme proportion depuis l'invention des allumettes phosphori- 
ques et depuis l'extension de l'habitude de fumer. Ici encore le 
remède est facile : Supprimer les allumettes ordinaires et les 
remplacer par les allumettes amorphes qui ne prennent feu que 
sur un corps imprégné d'une certaine composition. Interdire 
absolument de fumer dans les écuries et dans les granges, et 
surtout, faire respecter cette défense. 
Nous pourrions encore relever ici la facilité avec laquelle oit 
introduit au milieu des villes ou des villages des machines à va- 
peur ou des industries dangereuses. Il ya là également des res- 
trictions à apporter, une plus grande surveillance à exercer. 
L'imprudence et l'incurie, voilà les causes des trois quarts des 
sinistres; il appartient à la société et par conséquent à 1'Etat de 
réagir contre elles. 
Outre les règlements de police destinés à prévenir les incen- 
dies, règlements dans lesquels nous comprenons ceux (lui con- 
cernent la construction intérieure des bàtiments, nous estimons 
qu'il ya lieu de revoir les prescriptions qui ont pour but d'em- 
pêcher la propagation de l'incendie. 
Il a fallu nécessairement une époque de transition d'une cer- 
taine durée, pour passer des couvertures en bois ou en chaume 
aux toitures en tuiles ou en ardoises, mais cette époque devrait 
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être envisagée comme écoulée, et on ne devrait plus tolérer, 
dans le voisinage même lointain d'autres constructions, aucune 
toiture combustible. C'est là, en effet, que gît le plus grand dan- 
ger pour la propagation du feu. Dans le village le mieux cons- 
truit du reste, il suffit de quelques maisons couvertes en bois 
pour transmettre le feu en peu d'instants d'une extrémité à l'au- 
tre. Le désastre de Travers n'a pas eu d'autre cause. Il ya là 
une question de sécurité publique qui doit primer sans contes- 
tation celle de la liberté individuelle. 
Nous avons parlé en second lieu de l'organisation des se- 
cours : 
Certainement on doit reconnaître que, depuis quelques an- 
nées, on a beaucoup fait sous ce rapport, et nous croyons que 
notre canton n'est pas resté en arrière du progrès; mais est-ce 
à dire qu'il n'y ait plus rien à faire? 
Quand un incendie éclate dans une localité, le premier be- 
soin qui se fait sentir est celui d'un secours immédiat propre à 
arrêter, si possible à son début, le fléau dévastateur. Souvent 
le veilleur de nuit pourrait à lui seul, ou avec le secours de 
deux ou trois personnes, éteindre un feu naissant s'il avait sous 
la main les instruments nécessaires. Un cornet et une crécelle 
pour réveiller les habitants, une petite pompe et un tonneau 
plein d'eau montés sur deux roues et pouvant être manoeuvrés 
par un seul homme, voilà les engins peu coûteux qui devraient 
se trouver dans chaque hameau à la portée du veilleur. 
A la suite de ces premiers secours, il en faut d'ordinaire de 
plus importants. Ceux-là existent en général, mais sont-ils par- 
tout suffisants ? Chaque commune possède-t-elle un ou plusieurs 
réservoirs d'eau, une ou plusieurs pompes à incendie d'une 
force proportionnée à la population ? Les corps de pompiers 
sont-ils partout organisés d'une manière satisfaisante et placés 
sous les ordres d'un chef capable et actif ? 
Puis, au moment où l'on s'aperçoit que les moyens dont on 
dispose seront insuffisants, quelles sont les mesures à prendre 
pour s'en procurer rapidement de plus efficaces ? 
Nous savons qu'on s'est beaucoup préoccupé de cette ques- 
tion dans ces derniers temps; on commence à comprendre que 
nous avons dans le télégraphe électrique et dans notre réseau de 
chemins de fer des moyens admirables qui permettent aux se- 
cours d'arriver en peu de temps des points même les plus éloi- 
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gnés; mais ici encore, l'organisation n'est qu'ébauchée : elle de- 
mande à être complétée. C'est une question à étudier et nous 
n'avons pas la prétention de la résoudre ici, mais voici quelques 
idées que nous soumettons à qui de droit : 
Il n'est presque point de localité un peu importante dans no- 
tre canton qui n'ait un bureau télégraphique ou qui, du moins, 
ne soit traversée par un fil conducteur. Ne pourrait-on pas rat- 
tacher à ce fil des timbres qui, à un signal parti du bureau le 
plus voisin du théâtre de l'incendie, donneraient l'éveil dans 
toutes les principales localités à la fois, soit aux télégraphistes 
eux-mêmes, soit aux veilleurs de nuit? 
Ne pourrait-on pas attribuer à chaque commune ou hameau, 
un numéro ou un signe particulier qui serait donné par le télé- 
graphiste expéditeur et qui indiquerait immédiatement où le feu a 
éclaté ? 
L'éveil donné, il s'agit de coordonner les secours, de les pro- 
portionner aux besoins et de ne pas mettre sur pied inutilement 
toute la population; pour cela nous voudrions centraliser la di- 
rection des corps de pompiers, réunir tous ces faisceaux isolés, 
ayant chacun son chef particulier, entre les mains d'un chef su- 
périeur secondé par plusieurs lieutenants. 
Par là, nous ne voudrions point paralyser l'élan de nos popu- 
lations, et les empêcher de se porter spontanément au secours 
de leurs voisins, mais nous voudrions que, dans un moment 
d'hésitation, on pût, de toutes les parties du pays, réclamer des 
directions. 
Nous voudrions que du chef-lieu, on pût immédiatement se 
mettre en communication tant avec le lieu du sinistre qu'avec 
les localités desquelles on peut réclamer des secours. 
Nous voudrions enfin que, à chaque incendie, un homme en- 
tendu prit la direction des secours, et, en se transportant rapi- 
dement où le besoin l'exige, concentrât entre ses mains cette 
autorité unique et universellement reconnue, qui manque si sou- 
vent avec notre organisation actuelle. 
Nous ne cessons de modifier, d'améliorer, de centraliser nos 
moyens de défense contre un ennemi qui cependant, depuis 
plus d'un demi-siècle n'a jamais franchi nos frontières, qui n'a 
même menacé que de loin nos propriétés et nos existences; pour- 
quoi n'en agirions-nous pas de même à l'égard d'un autre en- 
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nemi qui nous menace sans cesse, nous frappe souvent et pré- 
lève chaque année une dîme cruelle sur nos biens et sur nos 
vies ? 
Après les mesures préventives et répressives, viennent les 
mesures réparatrices du dommage. 
Nous n'avons à examiner que les conséquences pécuniaires 
qui résultent d'incendies nombreux ou considérables; voyons 
comment il est possible de les atténuer suffisamment pour que, 
même dans les cas lès plus fâcheux, les pertes à supporter soient 
renfermées dans les limites d'un sacrifice tolérable. 
Quatre moyens ont été proposés jusqu'ici, ce sont : 
11, La constitution d'un fonds de réserve important. 
20 Une réassurance aux compagnies privées. 
30 Un concordat entre plusieurs cantons, faisant l'office d'une 
grande compagnie de réassurance mutuelle. 
4° Une contre-assurance organisée entre plusieurs assurances 
cantonales. 
Sauf peut-être le dernier, tous ces moyens ont déjà été dis- 
cutés, tentés et rejetés comme impraticables : 
Le premier, parce qu'il est à la fois coûteux et long à appli- 
quer. 
Le second parce qu'il a paru trop coûteux. 
Le troisième parce qu'il n'a pu être établi sur une base suffi- 
sante. 
Nous croyons, quant à nous, que ces moyens sont tous bons, 
que tous ils pourraient produire le résultat voulu, même isolé- 
ment, et qu'en tout cas ils atteindront le but si on les applique 
simultanément. 
Si l'on n'a pas réussi jusqu'ici à en tirer parti, c'est qu'on 
cherchait ce qui se trouve bien rarement pour ne pas dire ja- 
mais : un moyen parfait qui ne coutàt rien ou à peu près. 
Posée dans ces termes, la question serait évidemment inso- 
luble. 
Avant de récolter, il faut faire les frais de la semence, la 
mettre en terre et lui laisser le temps de germer et de mûrir. 
Or, ce n'est pas là ce qu'on a fait. Nous avons été sous le 
coup de la terreur produite par le désastre de Glaris; nous 
sommes encore sous l'impression des pertes causées par les 
nombreux sinistres de l'année dernière et nous sentons le be- 
soin pressant d'un remède immédiat. 
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Nous n'avons pas le temps d'attendre la récolte ! Soit, payons un 
peu plus cher pour acheter ce que nous n'avons pu cultiver nous- 
mêmes, mais en même temps, prenons dés maintenant nos mesu- 
res pour semer ce que nous aurons besoin de récolter plus tard. 
Un fonds de réserve est une excellente chose, chacun en con- 
vient, seulement on ne parvient pas à le compléter en peu de temps. 
Qu'importe ! Organisons-nous de manière à former peu-à-peu ce 
fonds si désirable ; avec le temps il arrivera à un chiffre suffisant. 
La réassurance par les compagnies est trop coùteuse ! 
Cela ne nous parait pas pleinement démontré par les négocia- 
tions qui ont eu lieu avec deux compagnies suisses seulement; 
mais en admettant même qu'on ne puisse mieux faire, il pourrait 
encore y avoir convenance à faire quelques sacrifices pour acheter 
une sécurité immédiate, quitte à mettre un terme à ces sacrifices 
quand ils ne seront plus nécessaires. 
Le concordat ne peut être vraiment efficace, dit-on, que s'il s'ap- 
puie sur un capital de mille millions au moins. 
Il est vrai que l'institution sera d'autant plus solide qu'elle re- 
posera sur une base plus large, mais rien n'empêche de l'élargir 
avec le temps, cette base ; prenons en attendant ce qui se présente. 
Si, dès maintenant, nous pouvons établir le concordat sur une 
base de 300 millions, cela nous donnera déjà trois fois plus de sé- 
curité que nous n'en avons avec notre assurance cantonale de 113 
millions. 
Quant à la contre-assurance, nous ne savons pas à quelles ob- 
jections autres que de détail, elle a pu donner naissance, mais en 
tout cas elle produira un effet analogue à celui du concordat. 
Ainsi, chacune de ces mesures peut avoir et aura certainement 
un bon résultat, et si nous en appliquons plusieurs à la fois, ce qui 
est très-possible, le succès sera à peu près certain, le but sera bien 
près d'être atteint. C'est ce que nous allons examiner en détail. 
La principale objection opposée à la création d'un fonds de ré- 
serve est celle-ci : 
Nous payons déjà une prime élevée qui cependant suffit à peine 
pour couvrir les dépenses ; si nous voulons constituer un fonds de 
réserve, il faudra encore augmenter la prime et nous paierons beau- 
coup plus que si nous étions assurés par des compagnies privées. 
Cette objection est fondée dans la bouche d'un certain nombre 
de propriétaires, mais non dans celle des autres. Elle se trouvera 
levée par une meilleure répartition des charges de l'assurance. 
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En effet, nous avons démontré que les compagnies privées ne 
peuvent pas assurer tous nos bâtiments à un taux moyen plus bas 
que celui de l'assurance mutuelle ; qu'elles sont au contraire obli- 
gées de maintenir ce taux moyen plus élevé, par la raison toute 
simple que ces compagnies ont plus de frais que l'assurance mu- 
tuelle et qu'elles veulent en outre réaliser des bénéfices. 
Or, toutes les compagnies privées ont des fonds de réserve con- 
stitués sur leurs recettes. Si donc elles ont pu former ces réserves 
tout en répartissant des dividendes à leurs actionnaires, à plus forte 
raison, l'assurance mutuelle qui ne fait pas de répartitions, pourra- 
t-elle constituer une réserve sans réclamer de ses membres une 
prime moyenne plus élevée que celle des compagnies. 
La réassurance par les compagnies, avons-nous dit, est égale- 
ment un moyen qui pourrait être employé, au moins provisoire- 
ment. 
Nous voyons dans le « Rapport du Conseil d'Etat au Grand-Con- 
seil sur l'assurance des bâtiments contre l'incendie, » pages 3à7, 
que deux compagnies suisses se sont entendues pour faire au Con- 
seil d'Etat diverses propositions que nous analysons comme suit : 
10 Les compagnies se chargeraient des 3I, des risques environ 
(86 millions sur 113), mais en choisissant leur part en presque to- 
talité dans les localités les mieux bàties. 
2° Elles garantiraient l'Etat contre un dommage soit unique, 
soit annuel, dépassant le chiffre de 200 mille francs. 
3° Elles donneraient la même garantie contre un dommage ana- 
logue dépassant 100 mille francs. 
Dans les termes où elles ont été faites et pour lesquels nous ren- 
voyons au rapport cité, nous croyons comme le Conseil d'Etat, que 
ces propositions ne sont pas acceptables. 
Par la première, les compagnies se font la part trop belle ; elles 
rentrent trop dans leur rôle habituel qui est de garder pour elles 
les bonnes chances et de laisser les mauvaises aux assurés. 
Par la seconde et la troisième elles réclament une prime hors de 
proportion avec les risques, elles veulent faire un bénéfice exagéré. 
Neste à savoir s'il ne se trouverait pas ailleurs, en Angleterre, 
par exemple, des compagnies plus accomodantes. 
Si l'on pouvait s'entendre avec une ou plusieurs compagnies 
pour qu'elles prissent à leur charge les 3/, ou les 4/, de la totalité 
des risques de l'assurance mutuelle, sans distinction de lieu ou de 
classe, il nous semble que l'Etat pourrait consentir à payer une lé- 
i 
i 
I 
i 
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gère augmentation de prime sur cette réassurance, en vue de la 
sécurité qu'il rendrait par là aux propriétaires. 
De même nous croyons que la seconde mais surtout la troisième 
proposition serait acceptable avec une prime modérée. Nous re- 
produisons celle-ci dans sa seconde alternative, afin de nous faire 
mieux comprendre 
L'assurance cantonale se chargerait de tout le dommage subi 
dans le courant d'une année, jusqu'à concurrence d'une somme de 
400,000 francs. 'fout ce qui dépasserait cette somme serait rem- 
boursé par la ou les compagnies. 
A nos yeux, cette proposition serait de beaucoup la plus conve- 
nable, car elle atteindrait, encore mieux que la première, le but 
que nous nous proposons avant tout, et qui est de nous mettre à 
l'abri des conséquences de sinistres trop nombreux ou d'un sinistre 
considérable. Il faudrait donc chercher à occuper cette position 
sans l'acheter à un trop haut prix. La prime réclamée, dans cette 
hypothèse, par les deux compagnies avec lesquelles on a négocié, 
s'élèverait annuellement à fr. 45,113. Or, d'après les calculs du 
Conseil d'Etat, pendant les quinze années qui se sont écoulées de 
1851 à 1865, nous n'aurions eu à réclamer que cinq fois la garantie 
des réassurances et cela pour une somme de fr. 146,579»71 c. tan- 
dis que nous aurions payé pour cette réassurance des primes mon- 
tant non à fr. 340,423»06, comme le rapport le dit, sans doute par 
erreur, mais à fr. 45,113 X 15, soit à fr. 676,695. Les compagnies 
auraient prélevé sur nous un bénéfice de plus de 530 mille francs, 
ce qui est évidemment exagéré. 
On le voit, c'est là une spéculation qui présente une belle marge, 
qui peut être basée sur les probabilités tout aussi exactement qu'une 
assurance ordinaire, et qui peut, par conséquent, faire l'objet de 
nouvelles négociations. 
Le troisième moyen indiqué est celui de la réassurance par un 
concordat entre plusieurs assurances cantonales. 
Sans entrer dans le détail des négociations qui ont eu lieu et des 
propositions qui ont été faites à cet égard, nous nous bornerons à 
reproduire ici le résultat des travaux de la commission intercanto- 
nale chargée de l'examen de cette question, tel que nous le trou- 
vons dans le « Rapport du Conseil d'Etat au Grand-Conseil sur un 
projet de concordat entre cantons pour l'assurance contre l'incen- 
die » (13 novembre 1863). L'article 1er du projet qui termine ce 
rapport, dit textuellement : 
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« Chaque fors que dans un des Etats concordataires il survient un 
incendie dont le dommage dépasse la somme de fr. 200,000, le can- 
ton que cela concerne est en droit de requérir pour l'excédant l'as- 
sistance des autres cantons concordataires. Dans ce cas, le dom- 
mage sera couvert au moyen d'une répartition proportionnelle 
entre les capitaux assurés de tous les cantons concordataires, y 
compris le canton requérant. » 
Les articles 2à8 ne renferment guères que des détails d'appli- 
cation. 
L'article 9 stipule que, pour entrer en vigueur, le concordat devra 
être basé sur un capital assuré d'au moins 1,000 millions. 
Enfin l'article 10 accorde à chaque canton la faculté de se retirer 
du concordat quand il le jugera convenable. 
Nous n'avons que deux objections à faire à ce projet 
Pour que le concordat soit réellement efficace il faut que la limite 
soit abaissée au niveau du plus petit canton, voilà pourquoi nous 
préférerions le chiffre (le 100,000 francs à celui de 200,000 adopté 
par la commission. Pour un canton dont le capital assuré ne dépasse 
pas 40 à 50 millions, un sinistre de 200,000 francs est déjà une 
charge bien lourde, il convient de l'alléger. 
Pour un grand canton, au contraire, la limite est indifférente, car 
s'il a un capital assuré 5 ou 6 fois plus considérable que son voisin, 
il est aussi exposé à voir sur son territoire 5 ou 6 sinistres dépas- 
sant 100,000 francs, pour un qui se produira chez ce voisin. 
Avec cette application du concordat on demeure dans une éga- 
lité aussi complète qu'elle peut l'être, eu égard aux différences 
produites par les conditions particulières dans lesquelles se trouve 
chaque canton. 
De plus, on conserve à toute l'institution une simplicité pratique 
qui n'est pas à dédaigner: enfin on rend le concordat possible et 
efficace lors même que le chiffre de 1,000 millions préalablement 
fixé ne pourrait pas être atteint. 
Ce dernier argument fera comprendre notre seconde objection 
et mérite d'être développé. 
D'après les calculs faits par le statisticien Kolb et que nous rele- 
vons à la page 21 du « Supplément au rapport fait aux Hauts Etats 
par la commission établie pour élaborer un concordat sur l'assu- 
rance coutre l'incendie » (23 mars 1863), le concordat, s'il avait 
fonctionné pendant les 30 années de 1833 à 1862, sur une base de 
1,500 millions, aurait donné les résultats suivants : 
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Avec la limite de En 30 ans : Chaque année en moyenne : 
Fr. 200,000 2,16 0/00 0,07 0/00 
» 150,000 2,44 0/00 0,08 0/00 
» 100,000 2,88 0/00 0,09 0/00 
Ainsi, dans la troisième hypothèse, celle que nous avons admise 
comme préférable, le sacrifice à faire par les cantons qui n'auraient 
pas eu à réclarner l'intervention du concordat, eùt été de 9, /100 pour 
mille par an. 
En réduisant le capital concordataire à 500 millions, et en admet- 
tant, par impossible, le même nombre de sinistres que pour 1,500 
millions, le supplément de prime à payer par un canton qui ne re- 
cevrait rien, serait de 0,27 0/00, un peu plus de 1/4 0/b0 par an. 
Même dans ces hypothèses purement gratuites, le sacrifice serait- 
il trop considérable pour la sécurité qu'il procure? Nous ne le pen- 
sons pas. Aussi estimons-nous que le concordat devrait être mis en 
vigueur, quel que fut le chiffre du capital assuré sur lequel il 
s'appuierait pour commencer. 
Rappelons-nous que les compagnies d'assurance doivent préle- 
ver sur nous 0,50 à 0,60 0/00, uniquement pour couvrir leurs frais 
d'administration. 
Après avoir constaté l'efficacité du concordat pour nous préser- 
ver des suites d'un sinistre important, il nous reste à étudier les 
moyens de remédier aux conséquences d'une trop grande multipli- 
cité de sinistres ; cet examen nous amène naturellement à parler 
de la contre-assurance. 
La question de la contre-assurance est des plus simples; elle se 
résume comme suit, pour toutes les compagnies, que ce soient 
des associations privées ou des sociétés mutuelles 
Prendre à sa charge pour un certain chiffre des risques d'une 
autre compagnie, et lui donner en échange un chiffre égal de ses 
propres risques. 
Cette idée n'est pas nouvelle ; elle est au contraire mise en pra- 
tique depuis bien des années par toutes les compagnies privées. Ce 
n'est pas autre chose qu'une assurance mutuelle des compagnies 
et c'est à cette garantie réciproque que celles-ci doivent leur sécu- 
rité et l'équilibre qui préside à leurs opérations. 
Le résultat de la contre-assurance pratiquée sur une échelle 
suffisante, se trouve dans la division des risques et par suite dans 
la régularisation des chances à courir. 
4 
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Quelque simple que soit cette idée, elle a été peu étudiée jus- 
qu'ici, au point de vue des assurances cantonales et, à notre con- 
naissance, elle n'a été proposée sérieusement que dans une pièce 
officielle récente :« Kreisschreiben des Rebierungsrathes des 
Kantons St. -Gallen an die Konferenzkantone, betreffend das Kon- 
kordat vom 36 Mai 1863 über das Brandversicherungswesen» (vom 
18 October 1865). 
La question posée par le Conseil d'Etat de St-Gall aux cantons 
entre lesquels se négociait le concordat, est celle-ci 
« Seriez-vous disposé à entrer en pourparlers dans le but de 
réassurer certains bâtiments isolés de notre canton et de nous 
faire réassurer en échange pour une valeur égale de bàtiments 
isolés situés dans votre canton et présentant les mêmes risques 
que les nôtres? » 
Posée dans ces termes, la question parait ne pouvoir être répon- 
due que par l'altirrr. ative, car une semblable proposition ne peut 
qu'être avantageuse à toutes les parties. Néanmoins il se présente 
quelques objections pratiques qu'il importe d'examiner. 
Les compagnies privées reposent toutes sur des bases à peu près 
identiques ; leur classification des risques est sensiblement la 
même, ce qui simplifie singulièrement la contre-assurance ou la 
cession réciproque de risques égaux et appréciés au même point 
de vue. 
Pour les assurances cantonales, il n'en est pas de même ; les 
classifications varient et tel bâtiment peut se trouver en première 
classe dans un canton et en seconde dans un autre. De même il 
arrive que dans un canton on tient compte de certaines aggrava- 
tions de risques qui sont négligées dans un autre. Puis viennent 
les différences dans les constructions, dans les règlements de po- 
lice, dans les moyens de secours, etc., différences qui peuvent 
exercer une brande influence sur le nombre et l'importance des 
sinistres. 
Les compagnies privées tiennent compte de toutes ces circon- 
stances , 
les assurances cantonales pourront-elles le faire ? 
En admettant que ces premières difficultés soient surmontées, 
comment déterminera-t-on l'objet de la contre-assurance ? Cha- 
que batim ýnt sera-t-il réellement choisi isolément et indiqué avec 
son numéro, sa valeur, etc., à la contre-assurance, ou bien, géné- 
ralisera-t-on cette coutre-assurance, en lui attribuant purement 
et simplement une part dans les sinistres annuels ? 
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Toutes ces questions devront être examinées; elles sont à 
peine effleurées dans la brochure que nous avons citée (Kreis- 
schreiben des liegierungsrathes des Kantons St. -Gallen) et nous 
n'avons pas mission de les résoudre d'une manière absolue dans 
un travail nécessairement restreint; nous nous bornerons donc 
à indiquer les bases sur lesquelles il nous semble que le sys- 
tème des contre-assurances entre cantons devrait être fondé : 
10 Les cantons devraient s'entendre pour admettre une clas- 
sification uniforme des bàtiments, en tenant compte, sinon de 
toutes les circonstances qui peuvent aggraver les risques, au 
moins des principales, et en particulier de celles qui peuvent 
constituer des différences marquées entre cantons. 
20 La répartition, ou pour mieux dire, l'échange des risques 
réassurés aurait lieu sans autre désignation que celle des classes 
afférentes aux bâtiments réassurés et des sommes correspon- 
dantes pour chaque classe. Ainsi, par exemple, le canton A cé- 
derait au canton 13 une partie de ses risques composée de : 
5 millions en bâtiments de première classe. 
3»»»» seconde » 
2»»»» troisième » 
10 millions en tout, 
et en recevrait en retour un chilfre égal et réparti de la même 
manière. 
30 Chaque canton percevrait la prime sur la totalité de ses bà- 
timents sans tenir compte de la coutre-assurance. 
4° Lors du règlement des sinistres, chaque canton ferait le 
compte du dommage à rembourser à chaque classe de ses bàti- 
ments et soumettrait ce compte à son contre-assureur; la ba- 
lance s'établirait entre les deux comptes, et le canton qui aurait 
eu le moins de sinistres paierait la différence à l'autre. 
Citons un exemple pour mieux nous faire comprendre 
Les cantons A et B sont contre-assureurs réciproques pour 
une somme de 10 millions répartis comme nous l'avons dit plus 
haut. 
possède 
50 millions en bàtiments de première classe. 
34 »»»» seconde » 
16 »»»» troisième » 
100 millions en tout. 
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Les sinistres pendant l'année se sont montés â 
fr. 40,000 sur la première classe. 
» 34,000 »» seconde » 
» 20,000 »» troisième » 
fr. 94,000. 
Quelle sera la part du canton B qui a réassuré 
5 millions sur la première classe. 
3»»» seconde » 
2»»» troisième » 
Elle est déterminée par les équations suivantes 
50 m. 5 m. :: fr. 40,000 x. x= fr. 4,000. 
3' m. :3m. :: » 3', 000: x. x=»3,000. 
16 m. :2m. :: » 20,000: x. x=»2,500. 
Ainsi la part du canton B dans les sinistres 
du canton A sera en tout de ...... 
fr. 9,500. 
De son côté, 13 possède : 
60 millions en bàtiments de première classe. 
42 »»»» seconde » 
24 »»»» troisième » 
126 millions en tout. 
Les sinistres pendant l'année se sont élevés à 
fr. 36,000 sur la première classe. 
46,000 »» seconde » 
» 20,000 »» troisième » 
fr. 102,000 
Quelle sera la part du canton A? 
60 m. :5m. .. fr. 36,000 x. x= 
fr. 3,000. 
42 m. :3 in. :: » 46,000: x. x=»3,286- 
24 rn. 2 m. :: » 20,000: x. x=»1,667. 
La part de A est en tout de fr. 7,953. 
Ainsi B doit àA.... fr. 9,500. 
A doit à Ji .... »7,953. 
La différence est fr. 1,547. 
qui seront bonifiés par B. à A. 
Voyons maintenant l'effet produit par cette contre-assurance 
sur les résultats financiers de l'assurance dans chaque canton : 
A ayant à répartir un chiffre d'indemnités de fr. 94,000 sur 
un capital de 100 millions, devrait réclamer des assurés une 
i 
Numérisé par BPUN 
-53-- 
prime moyenne de 0,91 niais il reçoit de B une indemnité 
de fr. 1,517, qui est à déduire de la perte ci-dessus et qui la 
ramène à fr. 92,153. Il n'a donc plus à réclamer que fr. 0,925 
pour mille. 
Par contre, B n'aurait eu à demander à ses assurés que 
fr. 0,81 mais au chiffre de ses sinistres il doit ajouter la ba- 
lance du compte de contre-assurance, ce qui porte ses pertes 
de fr. 1.02,000 à fr. 103,547, et pour couvrir ce déficit, il doit 
élever la prime de fr. 0,81 à fr. 0,822 °/°°. 
Cet exemple nous paraît démontrer jusqu'à l'évidence 
1° Que la contre-assurance entre cantons peut être appliquée 
avec autant de facilité que de simplicité. 
2° Qu'elle aura pour effet d'égaliser les contributions an- 
nuelles. 
3° Que ce nivellement sera d'autant plus marqué que chaque 
canton aura conclu des contrats de contre-assurance avec un 
plus grand nombre d'autres cantons. 
Ajoutons que la contre-assurance peut parfaitement déployer 
ses effets à côté du concordat sans qu'ils se nuisent l'un l'autre 
et sans qu'aucun intérêt soit lésé. Il suffit pour cela de convenir 
que les indemnités reçues par un canton, à titre de secours du 
concordat seront défalquées de son compte de sinistres avant 
que celui-ci soit présenté aux cantons contre-assureurs. 
Quant à la proportion dans laquelle une indemnité de cette 
nature devrait être répartie entre toutes les classes de bàtiments, 
c'est un détail facile à régler. 
En résumé, voici notre réponse à la troisième question du 
concours : 
Pour diminuer les risques que présente l'assurance mutuelle, 
il faut : 
1° Réviser les règlements sur les constructions et sur la po- 
lice du feu et surtout les faire observer. 
2° Multiplier, perfectionner et organiser les moyens de se- 
cours. 
3° Former peu à peu un fonds de réserve. 
4° Poursuivre la conclusion d'un concordat ayant uniquement 
en vue de subvenir à des sinistres d'une importance exception- 
nelle. 
50 Conclure avec autant de cantons que possible des contrats 
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de contre-assurance basés sur une classification uniforme des 
bâtiments et des risques. 
60 Subsidiairement, pour le cas où les négociations relatives 
au concordat et aux contre-assurances traîneraient en longueur, 
conclure avec une ou plusieurs compagnies privées un contrat 
de réassurance à courte échéance. 
Nous avons inscrit en tête de ce mémoire : «L'associalion est 
le levier du progrès. » C'est là, croyons-nous, une vérité incon- 
testable; or, cet instrument, nous le possédons. Irons-nous le 
briser et le rejeter loin de nous? Non! efforçons-nous plutôt de 
le perfectionner et en l'appliquant d'une manière plus judicieuse, 
faisons-lui rendre tous les services qu'on peut en attendre; c'est 
ainsi que nous maintiendrons en la confirmant la devise du peu- 
ple suisse : 
« Un pour tous, tous pour un. » 
NOTE. 
Nous donnons ici les titres des pièces et des différents écrits 
que nous avons consultés et auxquels nous renvoyons pour plus 
de détails : 
Règlements et lois du canton de i\euchcltel sur l'assurance 
mutuelle. 
Documents sur la question de l'assurance immobilière contre 
l'incendie, telle qu'elle a été traitée dans le Grand-Conseil du 
canton de Genève (d'après les pièces officielles), par M. Alph. 
de Candolle, député au Grand-Conseil. 
Un mot sur la liberté de l'assurance, par F. Bernet, conseiller 
national. 
L'assurance contre l'incendie en Suisse. (Imprimerie de Ch. 
Krusi, à Bàle. ) 
Rapport du Conseil d'Etat (de Neuchâtel) au Grand-Conseil 
sur l'assurance (les bcîtiments contre l'incendie. (23 novembre 
1865. ) 
i 
Numérisé par BPUN 
- 55 - 
Rapport du même au même sur un projet de concordat entre 
cantons, pour l'assurance contre l'incendie (13 novembre 1863). 
Rapport rendu par la Commission établie pour élaborer un 
concordat sur l'assurance contre l'incendie, à la conférence des 
Etats confédérés (du 5 septembre 1862). 
Supplément au rapport ci-dessus (du 23 mars 1863). 
Gegenseiligkeitoclerspeculation? ti'olhswirthscha ftlicheBetrach- 
tungen über das Schweizerische Immobiliar l%rrsicherungswescn, 
zweite vermehrte Auflage. - Zurich 1865. 
Das deutsche « rationelle » Feuerversicherungswescn im Glanze 
der lYeuzeit, separat Abdruck aus der Berliner 1%ersicherungs- 
zeitung. - Glarus 1864. 
Kreisschreiben des Regierungsratlies des Kantons St. -Gallen 
an die Konferenz Kantone, betreffend das Concordat von 30 
Mai 1863. (18 October 1865. ) 
Polices d'assurance des compagnies : 
La Colonia - allemande. 
L'Urbaine - française. 
L'Helvétia - suisse. 
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ME MOIRE 
PRÉSENTÉ PAR 
M. JOHN MOSCHELL, 
INGÉNIEUR A GENÈVE. 
ýoýo 
CE MÉMOIRE A OBTENU LE SECOND PRIX DANS LE CONCOURS 
OUVERT SUR LA QUESTION PAR LE CONSEIL D'ÉTAT. 
. Inter utrumque terre, 
rc medio tutissimus ibis. 
(Métamorphoses d'OvidA). 
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10 Quels sont les avantages et les inconvénients des deux sys- 
tèmes d'assurance contre l'incendie, savoir l'assurance faculta- 
tive avec des compagnies à primes fixes, et l'assurance mutuelle 
obligatoire ? 
2° Quel est, de ces deux systèmes, celui qui serait préférable 
pour le canton de Neuchâtel? 
3° Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de l'assu- 
rance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer les 
risques, tout en conservant les avantages particuliers de cette 
institution ? 
Première Question. 
« Quels sont les avantages et les inconvénients des deux sys- 
« tèmes d'assurance contre l'incendie, savoir l'assurance facul- 
« tative avec des compagnies à primes fixes, et l'assurance mu- 
« tuelle obligatoire? » 
Dans tout système d'assurance contre l'incendie, l'assuré s'en- 
gage à payer à l'assureur une prime ou cotisation annuelle fixe 
ou variable, en retour de laquelle l'assureur garantit à l'assuré 
la réparation du dommage que le feu pourra causer à la chose 
assurée, ou une indemnité équivalente à ce dommage. 
Si l'assureur est une association formée par les assurés eux- 
mêmes, l'assurance est dite mutuelle. Dans ce cas la cotisation 
annuelle est fixée à la fin de chaque exercice, d'après les sinis- 
tres survenus pendant cet exercice et les frais d'administration 
de la même période. Il n'est donc réclamé à chaque assuré 
que la somme strictement nécessaire pour solder les dépenses 
faites. 
Si l'assureur est une réunion de personnes assurant à forfait, 
c'est-à-dire moyennant une indemnité convenue à l'avance, l'as- 
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surance est dite à prime fixe. La somme des primes encaissées 
au commencement de chaque exercice n'est donc pas nécessai- 
rement égale à la valeur des sinistres qui pourront survenir 
pendant cet exercice, elle doit même être calculée de manière 
à lui être supérieure, selon les probabilités, et cela parce que, 
outre les indemnités aux incendiés et les frais d'administration, 
elle doit comprendre un bénéfice, sans lequel l'assureur n'au- 
rait aucun intérêt à risquer ses capitaux dans une semblable 
entreprise. 
Un troisième système d'assurance est celui connu sous le nom 
d'assurance mixte. C'est une assurance à primes fixes, mais 
dans laquelle l'assureur, tout en assumant seul tous les risques, 
partage avec ses assurés les bénéfices qu'il réalise. Ce mode est 
certainement le meilleur, car il tient le milieu entre les deux 
précédents, dont il partage à la fois les avantages et les incon- 
vénients. Usité presque universellement pour les assurances sur 
la vie, il ne l'est pas du tout, du moins à notre connaissance, 
dans l'assurance contre l'incendie('), aussi ne nous en occuperons- 
nous pas dans ce travail. 
Enfin, nous devons mentionner l'assurance par l'Etat. En 
Suisse, le rôle de l'Et, at est seulement de diriger l'assurance 
mutuelle obligatoire, là où elle est établie; ce n'est donc pas 
l'assurance par 1'Etat se faisant assureur lui-même, et transfor- 
mant la prime d'assurance en un véritable impôt. 
Du reste, quel que soit le système d'application de l'assurance, 
les principes sur lesquels elle repose sont identiquement les 
mêmes, aussi commencerons-nous ce mémoire par l'examen de 
quelques questions générales, afin d'éviter les répétitions aux- 
quelles l'étude séparée des différents modes d'assurance nous 
conduirait. 
(1) Il est aisé d'en concevoir la raison : l'assurance sur la vie donne lieu à des 
bénéfices certains et à peu près constants, ce qui est dü à l'invariabilité de la 
vie moyenne, tandis que les bénéfices de l'assurance contre l'incendie sont très- 
aléatoires, car le feu ne détruit pas à époque moyenne fixe ainsi que le fait la 
mort. De là résulte que les bénéfices, qui résultent de l'application des tarifs 
actuels des compagnies à primes fixes contre l'incendie, ne peuvent être consi- 
dérés comme excessifs relativement aux chances de ruine qui menacent sans 
cesse ces compagnies. 
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AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE L'ASSURANCE. 
Si nous ne voulions présenter un travail complet sur l'assu- 
rance contre l'incendie, nous pourrions nous dispenser de par- 
ler de ses avantages, car ils ne sont mis en doute par personne, 
et la seule excuse (') que l'on trouve pour ne pas assurer ses biens, 
est la question d'économie, économie que l'on cherche à justi- 
fier en prétendant que, grâce à la prudence et à la nature de la 
construction, on n'a rien à craindre du feu. 
Il n'est pas difficile de montrer le peu de valeur de sembla- 
bles raisons. Si à la rigueur, on peut avoir l'extrême prétention 
de se porter garant de la prudence de tous les habitants d'une 
maison, on ne peut en faire autant pour ses visiteurs, et on ne 
peut nier l'impuissance de cette prudence contre un grand nom- 
bre d'accidents complètement fortuits et contre la malveillance; 
de plus on dépend aussi de ses voisins, de telle sorte que toute 
la vigilance possible ne peut être considérée comme une garantie 
suffisante contre le feu, c'est ce que les grands désastres de Gla- 
ris et de Travers prouvent surabondamment. Quant à l'allégation 
que la bonne construction d'une maison la met à l'abri des ra- 
vages du feu, l'expérience est là pour en démontrer la fausseté, 
et d'ailleurs les tarifs de l'assurance contre l'incendie tiennent 
compte de la bonté et de l'inaltérabilité relatives des construc- 
tions, en proportionnant la prime d'assurance à l'étendue du 
dommage que chaque maison est susceptible de subir. 
En présence de ce danger très-réel qui menace sans cesse la 
propriété, on se demande si ce n'est pas un acte de folie que de 
ne pas consacrer de 6à 50 francs (2), suivant le cas, sur un loyer 
(1) On ne peut prendre au sérieux l'opinion que l'assurance est irréligieuse, 
car on ne témoigne ni plus ni moins de confiance ou de soumission envers la 
Providence en payant une prime d'assurance contre l'incendie, qu'en achetant 
une serrure pour se garantir des voleurs, ou qu'en soldant les honoraires d'un 
médecin. 
(2) Ces chiffres de 6 fr. et de 50 fr. correspondent, le ter à l'assurance d'une 
maison de ville, en pierre, couverte de matières incombustibles (30 centimes 
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de 1000 fr., pour assurer contre le feu les 20,000 fr. de capital 
que ce loyer représente, plutôt que de s'exposer à la perte com- 
plète de ce capital, quelque minime qu'en soit la chance. Certai- 
nement que le locataire qui demanderait à son propriétaire de 
ne lui faire payer son loyer que 994 fr., ou 950 fr., au lieu de 
1000 n'obtiendrait guère de refus, lors même qu'il n'offrirait au- 
cune compensation à cette légère faveur; pourquoi donc ce pro- 
priétaire ne serait-il pas heureux de consacrer cette faible som- 
me de 6à 50 fr., dont il serait tout disposé à faire l'abandon à 
son locataire, à garantir sa propriété contre les ravages du f'eu? 
Nous le répétons, ne pas s'assurer est un acte de folie, et il ne 
serait certainement pas possible de trouver un homme ruiné par 
ce fléau qui ne regrette amèrement de ne pas avoir assuré ses 
biens. 
Nous venons de parler de l'intérêt du propriétaire lui même, 
mais l'intérêt de sa famille et de ses créanciers est encore moins 
discutable, et certainement que ces derniers, dussent-ils assurer 
eux-mêmes les biens de leurs débiteurs, seraient bien peu excu- 
sables -de ne pas le l'aire, en réduisant volontairement l'intérêt 
de leurs créances à 4,97 ou à 4,75, au lieu de 5 pour cent. 
Si maintenant nous considérons l'intérêt général, celui de la 
société toute entière, nous demanderons quel bien peut résulter 
pour elle de la ruine d'un de ses membres et si ce ne serait pas 
un bienfait immense, souvent même une économie que la sup- 
pression de la misère qui est le fait de l'incendie, en répartissant 
entre tous la perte essuyée par quelques-uns? 
Comme complément de cet ordre de considérations, nous ne 
pouvons mieux faire que d'emprunter le passage suivant au livre 
si original de M. Edmond About ('), qui, avec tant de raison com- 
pare le capital à un levier 
« Mon voisin vient de bâtir une maison d'un million. Ce tapi- 
« tal solide représente l'épargne accumulée par cent existences 
« humaines. S'il était démontré que l'immeuble ne périra que de 
pour 1,000 Ir. ), et le 211-, à l'assurance d'une conshvclion rurale, en bois, 
cornvertOý aussi eu matières incu, ubustibles (2 l'r. 50 pour 1,000 I'r". ) ; I'assu - 
rance la 111 lis uni+rouýe (. t celle il'uue con: lruciiun r ur", ile enlièreu! eut en buis, 
wur s et luit ; la taxe eu est lie ï pour 1,000, ce qui co. respoui a 140 fr. pour 
1,000 fr. de revenu à5 °jo. 
(1) L'assurance, par Edmond About. Paris 1865,1 vol. in-48. 
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« sa belle mort, on saurait qu'il a pour le moins trois cents ans 
«à vivre et qu'il produira en trois siècles une trentaine de mil- 
« lions au profit de ses propriétaires successifs. Et Dieu sait tout 
« le bien qu'on peut faire, tout le travail qu'on peut aider, toutes 
« les richesses qu'on peut greffer sur ces 30 millions certains, 
« garantis ! Mais qu'un enfant s'amuse avec des allumettes, qu'un 
« fumeur jette son cigare dans de la sciure de bois : en quelques 
heures, ce beau capital, qui a coûté si cher au passé, qui pro- 
« mettait tant à l'avenir, ne sera plus que cendre et fumée. 
«Voyons les conséquences d'un pareil accident. Elles vous 
« touchent de plus près que vous ne pensez, quoique vous ne con- 
« naissiez pas même le nom du propriétaire. Il ya un million de 
« moins ici bas, c'est-à-dire un capital, un instrument, un levier 
« de moins. De la somme totale accumulée jusqu'à nos jours par 
« l'homme et pour l'homme, il faut défalquer un million. La 
grande association humaine est moins riche aujourd'hui qu'elle 
« n'était hier. Cela n'a l'air de rien parce que vous ne savez pas 
« combien la solidarité qui nous unit tous est étroite; mais réflé- 
« chissez un seul instant et vous comprendrez que le pauvre 
« comme le riche est intéressé à l'accroissement du capital so- 
« cial. Si la somme de bien réalisée sur la terre venait à doubler 
du jour au lendemain, le travail qui vous rapporte un kilo- 
« gramme de pain vous en rapporterait deux, l'argent que vous 
empruntez à6 pour cent ne vous coûterait plus que 3 pour 
« cent. Si, au contraire, une moitié du capital existant périssait 
« en une seule nuit, il vous faudrait travailler deux heures au 
lieu d'une pour gagner le même morceau de pain; l'argent 
« qu'on vous prête à6 pour cent vous coûterait 12 pour cent. Si 
« cette loi économique ne vous parait pas évidente, il est facile de 
« la contrôler: comparez les salaires d'un peuple riche et d'un 
« peuple pauvre; informez-vous du taux de l'argent chez les 
« Hollandais, par exemple, et chez les Turcs. 
L'anéantissement d'un million tout formé vous est plus pré- 
« judiciable que la destruction de 100 millions de centimes entre 
« les mains de cent millions d'individus. Vous me direz qu'au 
« fond le dommage est identique, puisque dans les deux cas le 
« total de la richesse publique éprouve la même diminution. Mais 
« rappelez-vous que le capital est un levier, un instrument des- 
« Ciné à rendre. le travail moins pénible et plus utile, et dites- 
« moi si la destruction d'un levier de 5 kilogrammes ne serait 
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« pas un mal beaucoup plus grand que le prélèvement d'un cen- 
« tigramme de fer sur cinq cent mille leviers. 
« Le propriétaire de la maison brûlée était facilement un 
« homme de bien. Satisfait de son sort, il ne convoitait pas la 
« fortune d'autrui. Il avait tout le loisir de développer son es- 
« prit par l'étude et de cultiver à son choix un art libéral. Ses 
« enfants recevaient une bonne éducation, qui en eût fait tôt ou 
« tard des hommes utiles. Sur un revenu de 100,000 francs, il 
« prenait de temps à autre les éléments d'une bonne action. Ses 
« épargnes placées à un intérêt honnête, auraient fructifié dans 
« le commerce ou l'industrie, au grand profit de quelques braves 
« gens qui se seraient fait à leur tour, et grâce à lui, un petit 
« capital. Voilà beaucoup de biens de natures diverses qu'un 
« seul incendie a détruits. Le père de famille est brisé ; il ne 
« refera jamais sa fortune ; son moral a succombé sous le coup. 
« Qu'il végète, qu'il vole ou qu'il mendie, il passe à l'état de non- 
« valeur ; la société n'a plus rien à espérer de lui. Ses enfants, 
« élevés pour l'aisance, tourneront sans doute assez mal ; tous 
« les hommes qui comptaient sur lui, c'est-à-dire sur son capital, 
« sont enveloppés dans sa ruine. » 
Personne du oc ne niera que la société toute entière, la famille et 
l'individu ne retirent un immense avantage de l'assurance contre 
l'incendie, et que la certitude de la possession ne soit achetée à 
bien bon marché par le sacrifice de la 50e partie, environ, du re- 
venu. C'est là une dépense qui ne peut être considérée comme 
inutile, lors même qu'elle est faite le plus souvent en pure perte, 
et ne pas s'assurer, sous prétexte d'économie, est faire preuve 
d'un singulier égoïsme, car si chacun raisonnait de même l'assu- 
rance n'existerait pas, et les nombreux désastres qu'elle a déjà 
réparés auraient ruiné bien des familles. Or, il est impossible de 
méconnaître les immenses services que cette institution a déjà 
rendus, et, ainsi que nous l'avons déjà dit, il n'est pas un seul 
incendié non assuré qui ne regrette son manque de prévoyance. 
Conseillera-t-on jamais à un ouvrier, à un individu quelcon- 
que de ne pas faire les économies qui peuvent lui assurer le 
pain de ses vieux jours, sous le prétexte qu'il n'est pas certain 
d'en pouvoir profiter lui-même? Certainement non ! pourquoi 
donc déconseillerait-on l'assurance parce qu'on n'est pas cer- 
tain dé brûler? Dans l'un et l'autre cas cependant il ya place- 
ment d'une certaine somme, en prévision d'une éventualité pos- 
z 
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sible, et si l'épargne placée dans une banque ne profite pas au 
travailleur lui-nlême, elle sera une précieuse ressource pour sa 
famille, tout comme l'épargne placée sous forme de contribution 
d'assurance, si elle ne profite pas à l'assuré lui-même, ce dont 
certes il aurait tort de se plaindre, aidera à sauver de la ruine 
et du désespoir quelque membre de la grande famille de l'huma- 
nité, de l'intérêt de laquelle il est absolument impossible de sé- 
parer celui de l'individu. 
On a souvent prétendu que la certitude de ne pas être ruiné 
par le feu est propre à rendre moins prudent et à aubmenter le 
nombre des incendies. Cette allégation ne nous parait guère fon- 
dée, car le fait de l'assurance dénote l'importance qu'on attache 
à la propriété, et l'indemnité à laquelle la police donne droit ne 
tient pas compte du prix d'affection qu'on attache à tant d'objets. 
De plus, sans tenir compte des titres, des papiers et des valeurs 
qui ne peuvent être assurés, il nous semble que la crainte du 
feu pour sa propre personne et pour les siens est plus que sul= 
lisante pour maintenir prudent celui que cette qualité a engagé 
à assurer ses biens. 
Un reproche beaucoup plus grave, qui plaide contre l'assu- 
rance, est que cette institution donne lieu à l'incendie volontaire. 
On ne peut en effet nier que la possibilité de transformer un im- 
meuble en argent comptant ne soit une forte tentation pour 
certains propriétaires ou pour leurs créanciers, mais il ne faut 
pas perdre de vue que c'est là un crime qui annule l'assurance 
s'il est découvert, et que la loi punit de la peine de mort. D'ail- 
leurs la non assurance expose à la vengeance par incendie, 
crime malheureusement trop fréquent, de sorte que ces deux 
arguments, en sens inverse, se détruisent mutuellement. 
Sur cette question spéciale nous citerons encore M. Edmond 
About : 
« L'assurance contre l'incendie a prévenu des milliers de 
« crimes; elle en a peut-être provoqué deux ou trois cents. 
« Il arrive rarement, mais enfin il arrive qu'un propriétaire 
« obéré, un négociant au-dessous de ses affaires, liquide la situa- 
« Lion en mettant le feu chez lui. Comme il a pris le soin d'as- 
« surer à bon prix son immeuble et son mobilier, il espère tou- 
« cher, dans les bureaux d'une innocente compagnie, un capital 
« bien net, et sortir ainsi d'embarras. Ce crime est facile à com- 
5 
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« mettre : la nuit, loin de tous les yeux, les portes closes, dans 
« le sanctuaire inviolable de la vie privée, on approche une bou- 
« gie d'un rideau et le tour est fait. Comment les magistrats con- 
« vaincront-ils un coupable que personne n'a vu? comment? 
« Par l'intérêt qu'il avait à commettre le crime, s'il est bien dé- 
« montré que la maison était assurée pour une somme trop 
« forte; si le propriétaire, avant de faire son coup, a mis en sû- 
« reté une partie de ses valeurs; s'il a ménagé le salut de sa fa- 
« mille et le sien par quelque porte de derrière, il est aux trois 
« quarts pris, une simple poussée du juge d'instruction le jettera 
« dans la voie des aveux. L'assurance contre l'incendie a-t-elle 
« donné lieu à cette baraterie terrestre? Oui, mais elle fournit 
« elle-même le remède à côté du mal. Un seul coup d'oeil jeté 
« sur la police d'assurance montre si le propriétaire avait intérêt 
«à s'incendier lui-même. 
« Et quand même cette assurance aurait provoqué un certain 
nombre de crimes impunis, qui peut dire combien elle en a pré- 
« venu? Il n'y a pas si longtemps que l'incendie était une arme 
« employée couramment dans les vengeances privées. On haïs- 
« sait un homme, on le ruinait pour un sou : un paquet d'allu- 
« mettes faisait l'affaire. Aujourd'hui que toutes les maisons, ou 
« peu s'en faut, sont protégées par la plaque d'assurance, nul 
« n'est plus assez bête pour brùler son ennemi. On sait qu'on 
« ne nuirait qu'à une compagnie, personne inconnue, inoffen- 
« sive, utile à tous " on sait que l'incendié, victime heureuse, en 
« serait quitte pour échanger sa vieille maison contre une neuve, 
« son vieux meuble contre un neuf; et l'on n'est pas encore as- 
« sez chrétien, dans notre doux pays, pour renouveler, au péril 
« de la vie, le mobilier d'un ennemi mortel. » 
Certaines législations ont limité l'indemnité à payer à une 
fraction plus ou moins forte de la valeur incendiée, aux 9/10 
dans le canton de Neuchàtel, afin (le forcer l'application du prin- 
cipe fondamental que l'incendie ne doit jamais étre une source 
de bénéfice pour l'assuré et d'éviter par là l'incendie par le pro- 
priétaire lui-même. Mais, s'il est prouvé, ce qui est certain, que 
l'incendie volontaire est dû plus souvent, ou, tout au moins, 
aussi souvent, aux ennemis du propriétaire qu'au propriétaire 
lui-même, l'assurance n'est plus, pour celui-ci, une garantie 
suffisante contre ceux qui veulent lui nuire. 
Il est douteux que le propriétaire incendiaire renonce à met- 
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tre le feu à un immeuble de 100,000 fr. par la seule raison qu'il 
n'en retirera que 90,000 fr., car ce qu'il veut c'est de l'argent 
comptant, mais il est certain que la vengeance à exercer contre 
le possesseur d'Une maison de même valeur au moyen de l'in- 
cendie ne sera pas désarmée par le fait que la perte matérielle 
sera de 10,000 fr. seulement. 
En un mot, nous ne pouvons admettre que si l'assurance est 
reconnue morale et utile à tous pour les 9/10 de la propriété, 
elle puisse être nuisible, immorale ou dangereuse pour le dixième 
restant. 
Sans doute que rien n'étant parfait ici bas, l'assurance n'échappe 
pas à cette loi; mais le meilleur moyen d'empêcher l'abus signalé, 
l'incendie par le propriétaire, est (le proscrire l'emploi de l'indem- 
nité pour tout autre objet que la reconstruction ou la réparation de 
la chose incendiée. 
II. 
DE L'ASSURANCE FACULTATIVE ET DE L'ASSURANCE OBLIGATOIRE. 
11 faut distinguer dans cette question deux sujets bien distincts : 
1o La liberté de l'assurance au point de vue de la liberté indi- 
viduelle; 
20 La liberté de l'assurance au point de vue de la concurrence. 
C'est seulement le premier de ces sujets que nous voulons exa- 
miner dans ce chapitre. 
Pour résumer les objections faites à l'assurance obligatoire, au 
point de vue de la liberté individuelle, nous ne pouvons mieux 
faire que de citer l'opinion du célèbre jurisconsulte Rossi, telle 
qu'elle est rapportée par un des fervents partisans de l'assurance 
libre, M. de Candolle, dans son rapport au Grand-Conseil gene- 
vois sur l'assurance mutuelle cantonale (s). 
« Rossi ne pensait pas qu'un corps législatif eùt le droit d'in- 
« tervenir dans l'administration de propriétés privées. Il n'aurait 
« sans doute élevé aucune objection contre une loi qui aurait dé- 
« fendu certaines constructions dangereuses, car on ne peut pas 
« admettre qu'un propriétaire fasse courir à ses locataires et à ses 
« voisins des dangers graves quand il. est possible de les éviter, 
(1) A. de Candolle. Documents sur la question de l'assurance immobilière 
contre l'incendie. Genève, 1865 : brocli. in-8° (pages 13 et 14). 
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« mais l'assurance n'empêche pas les incendies, et le fait de con- 
« vertir une chance de perte pécuniaire en une prime, sous telle 
« ou telle condition, est un détail qui concerne le propriétaire seul 
« ou le propriétaire et ses créanciers s'il en a, tout aussi bien 
« par exemple que l'entretien et la location de l'immeuble. 
« La loi doit avoir pour objet d'empêcher les individus de 
nuire les uns aux autres, mais non de se nuire à eux-mêmes ; 
« sans cela il y aurait une foule de lois plus importantes à faire 
que d'obliger à assurer les bâtiments, et à les assurer de telle 
« ou telle manière. Il faudrait décider aussi comment chacun 
« doit construire, comment il doit cultiver son terrain, quel coin- 
« merce il peut entreprendre, quelle dépense il lui est possible 
« de faire sans se ruiner, etc. » 
On ne peut certainement nier le bien fondé de ces observa- 
tions, car il est évident que le sentiment de la responsabilité 
personnelle, tout en augmentant la dignité de l'homme, est une 
condition essentielle au progrès de la civilisation; mais, d'un au- 
tre côté, on peut se demander si législateurs et gouvernants sont 
en tout fidèles à ce principe de non intervention pour la protec- 
tion (le l'individu contre lui-même. 
Nous trouvons une exception remarquable à cet ordre d'idées, 
dans l'article 513 du code civil français ('), relatif aux prodigues, 
article conçu comme suit : 
« 11 peut être défendu aux prodigues de plaider, de transiger, 
d'emprunter, de recevoir un capital mobilier et d'en donner 
« décharge, d'aliéner ni de gréver leurs biens d'hypothèques, 
« saris l'assistance d'un conseil qui leur est nommé parle tribu- 
« nal. » 
Texte que llogron, le commentateur des codes, justifie en di- 
sant :« La prodigalité est un vice qui entraîne celui qui en est 
« atteint dans (les dépenses inutiles et excessives, et qui lui font 
« ainsi dissiper rapidement sa fortune. ---- C'était autrefois une 
« cause d'interdiction; elle n'occasionne plus aujourd'hui que la. 
« nomination d'un conseil, sans l'avis duquel le prodigue ne peut 
« passer certains actes importants (2). 
(1) Article 361 du Code civil neucliitelois. 
(2) Une autre exception au principe de la non-prolection, 'par la loi. de l'indi- 
vidu centre lui-même, est consacrée par le même code .« article 148. Le fils 
c qui n'a pas atteint l'âge de 25 ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de 
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11 ne serait pas difficile de citer d'autres exemples de cette im- 
mixtion de la loi dans la vie privée de l'individu, dans le seul but 
de le protéger contre lui-même, et si nous cherchions dans les 
règlements et les ordonnances de police, les citations que nous 
pourrions faire seraient encore plus nombreuses, mais l'article 
que nous venons de transcrire est trop concluant pour qu'il ne 
suffise et au delà, à établir le droit que le législateur se recon- 
naît d'intervenir clans la vie privée du citoyen, pour l'empêcher 
de commettre certains actes qui, cependant, rie peuvent nuire 
qu'à lui seul. 
On est donc en droit de se demander si la loi qui intervient 
pour empêcher le prodigae de se ruiner, ne serait pas tout aussi 
fondée à intervenir pour s'opposer à la ruine de l'imprévoyant, 
en le contraignant à assurer ses biens, acte de prévoyance dont 
nous avons reconnu l'excellence. 
Et du reste la destruction d'un immeuble ne porte-t-elle préju- 
dice qu'au propriétaire seulement? Certainement non, car ce pro- 
priétaire a des créanciers qu'il iie pourra peut-être plus payer; des 
enfants ou des pupilles dont le patrimoine sera détruit; une femme 
dont la dot sera consumée, et puisque la loi se préoccupe de 
tant de manières et avec une si grande sollicitude des intérêts 
de ces tiers qu'elle va même jusqu'à enlever au père de famille 
la libre disposition d'une partie de sa fortune, pourquoi ne l'o- 
bligerait-elle pas à assurer ses biens, de même qu'elle le con- 
traint à laisser une légitime à ses enfants? Les propriétaires qui 
n'ont ni créanciers, ni femmes, iii enfants, ni pupilles, sont cer- 
tainement l'exception, aussi peut-on dire que l'assurance obli- 
gatoire est légitimée par la nécessité de protéger les droits des 
tiers-intéressés, contre les conséquences de l'imprévoyance cou- 
pable des possesseurs titulaires de la propriété bàtie. 
Mais on peut considérer la question de l'assurance obligatoire 
sous un point de vue plus général et se demander si la loi qui 
intervient en tout et partout pour protéger la propriété contre 
le vol, sous toutes ses formes, ne remplirait pas un rôle encore 
« °? 4 ans accomplis, ne peuvent pas contracter mariage sans le consentement de 
« leurs père et mère : en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. » 
Le code de Neuchâtel contient un article analogue (article 92) , seulement la 
majorité du citoyen neuchàtelois étant fixée à 19 ans, c'est depuis sa U^ me année 
qu'il peut se marier sans le consentement de ses parents. 
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plus noble et tout aussi justifiable en protégeant cette propriété 
contre les atteintes des fléaux naturels. 
Les agents des autorités et les ordonnances et lois de ces 
autorités font ce qui est humainement possible pour prévenir le 
vol, mais en cela leur impuissance est manifeste : la loi, le plus 
souvent, est incapable d'empêcher le vol, elle ne peut que punir 
les criminels quand elle réussit à les découvrir, car, quant au 
dommage causé, il est bien rare qu'il soit possible de le répa- 
rer, bien rare que la chose volée puisse être rendue à son légi- 
time possesseur. 
La loi est évidemment tout aussi inefficace pour prévenir l'in- 
cendie volontaire, et l'incendiaire échappe aussi souvent que le 
voleur à la punition qui l'attend. Quant à l'incendie involontaire, 
rien ne pourra jamais l'empêcher, car c'est un fléau aussi inévi- 
table que la mort. Mais, si la loi est encore plus impuissante 
pour protéger la propriété contre le feu que contre le vol et la 
mauvaise foi, elle peut être toute puissante pour assurer la ré- 
paration de la chose détruite ou endommagée, que le dégàt pro- 
vienne d'un crime ou qu'il soit le résultat des mille et une 
causes connues ou inconnues. 
Cependant, dira-t-on, l'homme n'a pas besoin de l'interven- 
tion de l'autorité pour atteindre ce but, puisqu'il n'a qu'à s'a- 
dresser directement à l'une des nombreuses institutions d'assu- 
rance contre l'incendie; pourquoi donc l'obliger à s'assurer, 
pourquoi le contraindre à payer une prince, une sorte d'impôt, 
dont il préférerait faire un tout autre usage? Pour répondre à 
cet argument, nous demanderons si c'est volontairement que 
l'on paie les impôts et si l'on ne trouverait bon nombre de per- 
sonnes qui, si on leur en laissait le choix, préféreraient garantir 
elles-mêmes leurs biens et leur vie contre le vol, la fraude et 
l'assassinat, plutôt que de payer l'énorme impôt que l'État leur 
demande pour se charger lui-même de ce rôle protecteur? Ne 
trouverait-on pas un nombre encore plus grand de citoyens qui 
trouvent injuste qu'on fasse peser sur eux les frais nécessités 
par l'instruction publique, par les cultes et par tant d'autres ser- 
vices dont ils ne profitent pas? 
Si cependant il en est ainsi, où serait l'injustice d'une prime 
obligatoire contre l'incendie, qui ne serait payée que par ceux 
qui en profiteraient, c'est-à-dire par les propriétaires, et qui leur 
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garantirait l'intégrale réparation des dommages flue le feu pour- 
rait leur causer? 
Evidemment que cet ordre d'idées conduirait tout aussi logi- 
quement à l'assurance obligatoire contre la grêle, contre les 
inondations, contre les épizooties, etc., mais où serait l'injustice 
de semblables lois? Quant à nous, nous ne pouvons que les ap- 
peler de tous rios vaux, car outre que les impôts qui en seraient 
la conséquence seraient les plus équitables des impôts, ils au- 
raient l'immense avantage sur tous les autres de mettre un frein 
au paupérisme que l'incendie et les autres fléaux destructeurs 
qui affligent la société alimentent sur une immense échelle. 
Mais, afin que l'on ne se méprenne pas sur notre pensée, hâ- 
tons-nous d'ajouter (lue pour nous l'assurance obligatoire doit 
être organisée de telle sorte qu'elle ne puisse jamais dégénérer 
en fiscalité par le détournement d'une partie quelconque des 
primes au profit de quelqu'autre service public que ce soit, cc 
qui risquerait fort d'arriver si l'Etat se constituait lui-même assu- 
reur : nous désirons l'assurance obligatoire, mais avec tous les bé- 
néfices et les avantages que la libre concurrence peut seule pro- 
curer. Dans la troisième partie de ce mémoire, nous dirons com- 
ment nous pensons que ce problème peut être résolu. 
III. 
DES CONDITIONS TECHNIQUES DE L'ASSURANCE, 
Toute combinaison d'assurance, qu'elle soit exploitée par une 
société mutuelle ou par une compagnie d'actionnaires, repose sur 
ce beau principe de solidarité mutuelle que la perte qu'un sinistre 
fait éprouver à une unité de l'association doit être supportée par 
l'association tout entière, de telle sorte qu'une perte estimée à 
100,000 fr., par exemple, qui ruinerait un propriétaire, soit répar- 
tie entre tous les propriétaires assurés. Il est évident que plus ces 
propriétaires seront nombreux, et moins la part de perte afférente 
à chacun d'eux sera élevée; s'ils ne sont que 100, chacun aura à 
payer 1,000 fr., s'ils sont 100,000, un seul franc par tête suffira, 
pour couvrir le sinistre. 
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11 est de plus à remarquer que l'incendie étant, par sa nature, 
porté à s'étendre de proche en proche, l'association sera d'autant 
plus exposée à de fortes pertes qu'elle sera plus agglomérée. Si 
elle comprend 1,000 sociétaires possédant chacun un immeuble de 
10,000 fr. et que ces 1,000 maisons soient réparties entre 1,000lo- 
calités différentes, il est évident que la perte maximum due à cla- 
que incendie sera limitée à 10,000 fr., valeur d'une seule maison, 
tandis que si ces 1,000 maisons sont toutes contiguës les unes aux 
autres, le même sinistre pourra les anéantir d'un seul coup et rui- 
ner la communauté tout entière. 
De ce simple exposé résultent deux faits qui, du reste, ne sont 
contestés par personne : 
1° Plus les assurés sont nombreux et moins la perte à supporter 
par chacun d'eux, pour solder un sinistre, est grande. 
2° Plus les assurés seront disséminés et plus l'étendue de cha- 
que sinistre sera restreinte. 
Peu de personnes se rendent compte de l'importance extrême 
de la dissémination des risques, importance infiniment plus 
grande qu'elle ne parait de prime abord. Un exemple élucidera ce 
point. 
Admettons que, d'après les données de la statistique, il bride '1 
bâtiment sur 1,000 chaque année, et cherchons les chances (le 
gain ou de perte qu'aurait une personne qui voudrait assurer pour 
une valeur de 1 million. 
Les chances de perte étant de 1 pour 1,000, cette personne de- 
vra exiger une prime annuelle de 1,000 fr. (1), quelle que soit la 
division du risque; qu'elle assure un bâtiment dei million ou 1,000 
maisons (le 1,000 fr., elle ne peut compter que sur une recette 
de 1,000 fi-.; dans le premier cas elle aura 999 chances contre -1 (le, 
ne rien payer, dans le second elle sera certaine d'avoir un sinistre 
de 1,000 fr. à solder chaque année. l. n présence d'un semblable 
résultat, l'assurance du bâtiment unique paraît singulièrement 
avantageuse, et l'on serait même porté à croire que puisqu'il ya 
999 chances sur 1,000 de faire un gain de 1,000 fr., tandis que 
l'assurance des 1,000 bàtiments ne présente aucune chance de bé- 
néfice, la prime devrait être bien moins élevée pour la première 
r 
(1) Il est clair que dans la pratique la prime devrait être plus élevée, afin de 
couvrir les frais d'administration et de donner un bénéfice, s'il ya lieu. 
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assurance que pour la seconde. Mais, le problème serait résolu 
d'une manière incomplète si on le considérait à ce seul point de 
vue : il convient d'examiner, dans l'un et l'autre cas, quelles sont 
les chances de ruine pour l'assureur. 
La chance de perte étant toujours de 1 sur 1,000, si au lieu d'as- 
surer un seul bâtiment de 1,000,000 de francs, on en assure 2 
valant chacun 500,000 fr., il peut sembler que la position n'est 
pas notablement changée, car si, d'une part, on court deux risques 
au lieu d'un, d'autre part, on diminue chaque risque de moitié. 
Cependant, il est loin d'en être ainsi; en effet, le calcul des pro- 
babilités démontre que si un événement doit arriver 1 fois sur 
1,000, cet événement n'a plus que 1 chance sur (1,000) 2 d'arriver 
une 2e fois, 1 chance sur (1,000)' d'arriver une 3e fois, ........ 
1 chance sur (1,000) Q d'arriver une n", fois 
Donc, en assurant une seule maison, la chance de la perdre est 
de "1 sur 1000 ; en en assurant 2, la chance d'incendie de l'une est 
toujours de 1 sur 1000, mais la chance d'incendie de l'autre n'est 
(1) Il est aisé de démontrer ce principe d'une manière élémentaire: Nous avons 
dit qu'un propriétaire qui possède 1 maison a1 chance sur 1000 de la perdre 
dans le courant de chaque année, et c'est là la chance (l'incendie qui menace 
chaque maison, considérée séparément, quelqu'eu soit le nombre ; mais pour un 
nºème propriétaire, la chance d'eu perdre 2, dans la noème année, n'est plus 
que de '1 sur 1 million. En effet, dire qu'un bàtiment a1 chance sur mille de 
brûler, revient à dire que ce bâtiment fait partie d'uu groupe théorique de 1000 
hûliments semblables, placés dans des conditions de combustibilité identiques, 
dont l'un doit brùler dans l'année ; chacune des maisons du propriélaire que 
nous supposons est donc censée l'aire partie d'uu groupe spécial de 1000 mai- 
sons. Si nous désignons un premier groupe par A, les 1000 maisons qui le 
composent seront 1 A, 2 A, 3 A, ........ 
999 A et 1000 A, dont l'une, por- 
tant le numéro 300 A, appartient à notre propriétaire, qui en possède aussi une, 
celle 6008, dans nu second groupe, B, comprenant les maisons 1 B, 2 B, 3B, ....., 999 B et 1000 B. Or. puisqu'une maison de chaque groupe doit brùler, l'in- 
cendie de 1A pourra correspondre à celui (le 1 B, de 2 B, de 3 B, ....., 
de 
999 B, ou (le '1000 B; (le même l'incendie de 2A pourra correspondre à celui 
de 1 13, (le 2 B, de 3 1;, ....., (le 999 B, ou (le 1000 13 ; et ainsi 
de suite pour 
chacune des maisons du groupe A, ce qui donne en tout 1000X1000, soit 1 
million de cas possibles, sur lesquels un seul correspondra à l'incendie, dans la 
rhème année, des maisons 300 A et 600 B. 
Si notre propriétaire possédait aussi une maison numérotée 500 C dans un 
troisième groupe 1 C, 2 C, 3 C, ....., 
999 C et 1000 C, à chacun des 1 mil- 
lion de cas d'incendies des groupes A e! B, pourrait correspondre l'incendie 
de l'une des 1000 maisons du groupe C, ce qui donnerait mille millions de cas 
possibles, dont un seul correspondrait à l'incendie, dans la Même année, des 
maisons 301) A, 600 B et 500 C. 
BI, ainsi de suite, 
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plus que de 1 sur 1 million ; en en assurant 3, la chance d'en per- 
dre une est toujours de 1 sur 1000, la chance d'en perdre une 
autre est, comme dans l'assurance de 2) maisons, de 1 sur 1 mil- 
lion, mais la probabilité d'incendie de la 3e est seulement de 1 
sur mille millions. En continuant ce calcul, on trouve qu'en assu- 
rant 1000 bàtiments, la chance de les perdre tous n'est plus que 
de '! sur un nombre figuré par 3001 chiffres 
Cet exemple montre l'immense influence que la division des 
risques et l'étendue des opérations exercent sur la sécurité d'une 
institution d'assurance : 
10 De deux compagnies assurant, l'une pour 1 milliard de francs 
d'immeubles de 100,000 francs, l'autre pour la même valeur d'im- 
meubles de 10,000 fr., la première courra 10 milliards de fois 
plus de chances de payer son milliard que la seconde. C'est la rai- 
son qui porte les compagnies à réassurer ailleurs une partie de 
leurs plus forts risques. 
211 Une institution qui n'assurerait que pour 1 milliard, courrait 
10 milliards de fois plus de chances de ruine totale qu'une autre 
institution qui assurerait pour 10 milliards de francs, les immeu- 
bles assurés étant supposés de même valeur. 
Mais il faut observer qu'il est question ici d'immeubles isolés, 
ne pouvant se communiquer le feu, de sorte que les principes 
que nous venons d'exposer ne sauraient être applicables à une 
agglomération de à une ville entière, sans de profon- 
des modifications ; en effet, la contiguïté détruit les avantages de 
la dissémination des risques, et ne fait qu'exposer un plus fort 
capital à la destruction par un même incendie. 
Iv. 
DE LA CLASSIFICATION DES RISQUES. 
On sait que la cotisation à payer par chaque membre d'une asso- 
ciation d'assurance mutuelle est proportionnelle à la valeur de la 
chose assurée, de telle sorte que celui qui expose l'association à 
une perte (le 20,000 fr., par exemple, devra payer deux fois au- 
tant que celui quine peut lui faire perdre que 10,000 fr. 
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On s'est souvent tenu à ce seul principe pour la fixation des 
cotisations, en ne faisant pas intervenir la plus ou moins grande 
combustibilité des meubles ou immeubles assurés, et l'on trouve 
même encore bon nombre de partisans de ce système de taxation. 
Cette manière de voir n'est due qu'à une connaissance incom- 
plète du sujet, car un examen tant soit peu sérieux de cette ques- 
tion prouve que rien n'est plus contraire à la vraie mutualité, au 
nom de laquelle on s'élève contre la classification des risques, 
que la suppression de cette classification. 
La mutualité ne consiste pas, en effet, à faire payer plus aux 
uns afin de faire payer moins aux autres, mais seulement à de- 
mander à chacun une cotisation exactement proportionnelle aux 
avantages probables qu'il retirera de l'association. Il sera donc 
parfaitement équitable (le ne demander, par exemple, au proprié- 
taire d'une maison en pierre couverte d'ardoises que 30 centimes 
pour 1,000 fr., tandis que le possesseur d'un bâtiment tout en bois 
devra payer 1 fr. 50 pour 1,000 fr., c'est-à-dire 5 fois autant, s'il 
est prouvé, par la statistique, qu'il brûle 5 fois autant de construc- 
tions en bois que de constructions en pierre. 
Trouverait-on équitable (le servir, sous prétexte (le mutualité, 
contre le versement du même capital, la même rente viagère au 
jeune homme (le 20 ans, qui a l'espérance de toucher cette rente 
pendant 414 ans, qu'au vieillard octogénaire qui ne peut espérer 
en jouir que durant 4 années ? Lvideminent non ; pourquoi donc 
serait-il équitable de faire payer, pour une même valeur assurée, 
la même prime aux propriétaires d'un bâtiment qui, selon les pro- 
babilités, auront à la payer pendant 500 ans, par exemple, qu'aux 
propriétaires d'un bâtiment dont l'incendie est probable avant le 
payement de la 100e prime annuelle ? Le cas est cependant le 
même. 
La classification des risques est donc essentiellement conforme 
à l'essence même de la mutualité, et le seul reproche que l'on 
puisse adresser aux tarifs actuellement en vigueur, est de ne pas 
avoir poussé cette classification assez loin (1), ce qui tient surtout 
(1) On peut, en particulier, dire que les classifications admises ne tiennent pas 
un compte suffisant de l'agglomération des bâtiments et des ménages. Il est, en 
effet, évident qu'un bâtiment devrait être beaucoup moins taxé s'il est isolé (tout 
en étant à portée des secours), ce qui le met à l'abri du feu par communication, 
que s'il est contigu à un nombre plus ou moins grand d'autres bâtiments même 
moins combustibles que lui ; il est de même évident qu'une maison habitée par 
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à la difficulté de tenir compte d'une foule de circonstances qui 
échappent à l'appréciation, et au nombre encore trop restreint 
des observations nécessaires pour assigner le coef/icient d'incen- 
dibilité qui convient â chaque cas particulier. 
v. 
ASSURANCE MUTUELLE ET ASSURANCE A PRIMES FIXES. 
L'assurance, ainsi que nous l'avons dit, est exploitée sous deux 
formes principales : 10 par les associations mutuelles ; 2° par les 
compagnies d'actionnaires, dites à primes fixes. 
En thèse générale, on peut affirmer que l'assurance mutuelle, 
à égalité de capital assuré et de dissémination des risques, est 
plus économique que l'assurance à primes fixes, car les mem- 
bres d'une mutualité ne payent chaque année que la valeur 
exacte des sinistres, augmentée de frais d'administration consi- 
dérablement inférieurs à ceux des compagnies spéculatrices, et 
ils n'ont pas de dividendes à paver à des actionnaires. C'est là 
un fait parfaitement établi. 
Mais, il faut remarquer iiie cette économie n'est certaine que 
si le capital assuré et la dissémination des risques sont suffisants 
pour rendre à peu près constante la valeur moyenne annuelle 
des sinistres à payer. Il est clair, en effet, qu'un sinistre consi- 
dérable est d'autant plus à craindre que la dissémination des 
risques est plus faible, et qu'il est d'autant plus onéreux aux 
membres de l'association qui doivent en payer la valeur que ces 
membres sont moins nombreux. Il arrive donc fréquemment 
qu'un sinistre qui serait sans importance pour une forte compa- 
gnie d'actionnaires est très-grave pour une mutualité, et l'oblige 
à lever une cotisation bien supérieure à la prime fixe que la 
un seul ménage devrait ètre proportionnellement moins taxée qu'une maison de 
même espèce habitée par plusieurs ménages, dont le nombre multiplie les chances 
d'incendie. 
Le danger d'incendie dû à l'agglomération des bâtiments et des ménages croît 
dans un rapport infiniment plus grand qu'on ne le croit généralement, et dont 
fe que nous avons dit dans le chapitre précédent peut donner une juste idée. 
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compagnie aurait perçue pour l'assurance des mêmes risques. 
C'est là, nous le répétons, une des éventualités des opérations 
trop restreintes et trop concentrées, ce qui est presque toujours 
le cas des associations mutuelles qui sont, le plus souvent, in- 
stituées en vue de territoires peu étendus dont elles ne fran- 
chissent pas les limites, et qui, dans un but d'économie, n'ont 
pas recours à la réassurance. 
Si l'entrée dans une association mutuelle n'est pas obligatoire, 
les dangers en sont amoindris, car si, par là, la valeur assurée 
est diminuée, par contre la contiguïté des risques cesse d'être 
poussée à son maximum, par le fait des non-assurances, ou des 
assurances contractées ailleurs ('). 
Une remarque que l'on a souvent faite, et que nous ne de- 
vons pas passer sous silence, est relative à l'incompatibilité évi- 
dente qu'il yaà être à la fois assureur et assuré d'un même ris- 
que, car il est clair que la prudence qui porte à s'assurer, doit 
l'aire rechercher à le faire le plus complètement et avec le plus 
de sécurité possibles, conditions que peut très-bien ne pas pré- 
senter une mutualité en cas de grands sinistres, puisque si les 
sociétaires sont ruinés par le feu, il est certain qu'ils n'en peu- 
vent payer les dévastations. C'est précisément ce qui a eu lieu 
pour Glaris. 
Dans le système mutuel tout est donc incertitude, depuis la 
cotisation annuelle jusqu'à l'indemnité qu'il sera possible de tou- 
cher dans l'éventualité de sinistres exceptionnels. C'est ce ca- 
ractère d'incertitude qui fait de plus en plus préférer les com- 
pagnies à primes fixes, qui prennent à leur charge tout ce qu'il 
ya d'aléatoire dans l'assurance, en entreprenant cette assurance 
à forfait. 
(1) L'association mutuelle suisse pour l'assurance du mobilier est un très bel 
exemple de mutualité non obligatoire. 
Cette société qui, après celle de Gotha, est la plus considérable de ce genre 
qui existe, à notre connaissance, présentait, lin juin 1865, les résultats suivants: 
Capital assuré, fin juin 1865 .... 
604,543,904 francs 
Recette annuelle, (le juin 1864 à juin 1865 ... 961,793 » Indemnités payées, de juin 1864 à juin 1865 . 761,516 » Frais de toutes espèces, de juin 1864 à juin 1865 158,518 » 
Depuis sa création en 1827, jusqu'en 1863e elle a soldé pour 9,385,341 fr. 
de sinistres, et, malgré cette énorme somme, la moyenne annuelle des primes 
n'a varié qu'entre 0 l'r. 85 et 2 I'r. 03 pour mille, limite supérieure qui a permis 
de payer 1,030,581 fr. aux incendiés de Glaris. 
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Nous n'avons pas à nous occuper des avantages de l'assurance 
à primes fixes au point de vue des actionnaires, mais unique- 
ment au point de vue des assurés ; disons seulement que si ces 
assurés ont passé leurs contrats avec des compagnies d'assuran- 
ces, c'est qu'ils y trouvent leur avantage. Ils auraient donc tort 
de regretter aux actionnaires les bénéfices qu'ils réalisent en re- 
tour de leurs chances (le perte, d'autant plus que ces bénéfices 
sont la meilleure garantie de sécurité, puisque s'ils n'existaient 
pas, les compagnies se trouveraient au-dessous de leurs affaires. 
Les avantages de l'assurance à primes fixes sont, en premier 
lieu, la fixité de cette prime, et, en second lieu, la certitude du 
payement intégral de la valeur détruite en cas d'incendie. 
Nous n'avons pas besoin de faire ressortir les avantages de 
l'invariabilité de la prime qui fixe entièrement l'assuré sur le sa- 
crifice qu'il s'impose ; quant à la sécurité, nous devons en énu- 
mérer les causes. 
Cette sécurité dépend : 1° du développement illimité des opé- 
rations de la compagnie, nous en avons vu l'importance ; 2° de 
la dissémination des risques résultant d'opérations faites non- 
seulement dans le pays même mais aussi à l'étranger, nous en 
avons aussi montré l'influence; 3° de la réassurance, auprès d'au- 
tres compagnies d'une fraction des risques les plus importants, 
soit comme valeur soit comme danger, afin de n'avoir, cas 
échéant, qu'une partie de ces sinistres exceptionnels à payer; 
4° de la possession d'un fonds social (') ; 50 de la formation d'un 
(1) Nous devons, pour être impartial, faire remarquer qu'il ne faut pas ajouter 
foi au capital social annoncé par les Compagnies : il est fâcheux que la loi auto- 
rise cet étalage d'un capital en grande partie fictif. Il est rare, en effet, que les 
fonds versés par les actionnaires dépassent le 115 du capital social annoncé ; il 
est vrai que les actionnaires prennent l'engagement d'en verser le complément 
en cas de besoin, mais cet engagement manque de garanties sérieuses, et il est 
bien évident qu'on doit être d'autant moins disposé à le tenir qu'il ne devient 
exécutoire que lorsque la Compagnie fait (le mauvaises all'aires. Du reste, la 
stipulation statutaire qui rend obligatoire la liquidation de la société en cas (le 
perle d'une fraction du fonds social, fraction qui ne dépasse jamais, à notre 
connaissance du moins, la moitié de ce fonds, montre le peu d'importance qu'il 
faut attachent la valeur nominale de ce dernier. Quant à sa valeur réelle, que 
les actionnaires ont intérêt à réduire à son minimum eu vue d'augmenter leurs 
bénéfices, elle offre une garantie d'autant moins importante que le capital assuré 
est plus fort, puisqu'elle reste sletionnaire. Il est clair, par exemple, que le 
capital social de deux millions (le la Générale, qui était une garantie importante 
lors des débuts de cette Compagnie, en est une infiniment moins considérable 
aujourd'hui où les risques qu'elle assure s'élèvent à9 milliards de francs. 
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fonds de réserve, prélevé sur les bénéfices et destiné à couvrir 
les déficits possibles, avant qu'il soit nécessaire de toucher au 
fonds social. 
Sans doute que les associations mutuelles pourraient augmen- 
ter leur solidité en usant aussi de la réassurance et en créant 
un fonds de réserve, mais ces deux gages de sécurité ne sont 
guère employés par elles, par le fait qu'elles cherchent à rendre 
pour le présent, sans trop se préoccuper de l'avenir, l'assurance 
la moins onéreuse qu'il leur est possible. 
Nous arrêtons là notre étude de la première question du con- 
cours, nous réservant de la compléter en en appliquant les ré- 
sultats au canton de Neuchâtel. 
Deuxième question. 
« Quel est, des deux systèmes étudiés dans la première ques- 
« tion, celui qui serait préférable pour le canton de Neuchâtel? » 
La troisième partie de cette étude étant spécialement destinée 
à l'examen des perfectionnements qu'il serait possible d'intro- 
duire dans l'assurance mutuelle obligatoire, nous devons, pour 
résoudre la présente question, mettre cette assurance, telle 
qu'elle est actuellement organisée, en parallèle avec l'assurance 
facultative avec les compagnies à primes fixes. 
1. Nous ne voulons pas allonger inutilement ce mémoire en 
transcrivant ici toute la loi neuchâteloise sur l'assurance mutuelle 
obligatoire, cependant il est nécessaire que nous indiquions, 
sommairement, ses dispositions essentielles 
« Font obligatoirement partie de l'assurance mutuelle canto- 
« hale, tous les bâtiments construits sur le territoire de l'Etat, 
« quelle que soit leur destination, à l'exception de ceux formant un 
« tout d'une valeur inférieure à 400 fr. 
« L'assurance auprès d'une compagnie étrangère est interdite. 
« La direction et la surveillance de l'institution sont confiées, 
« sous la haute surveillance du Conseil d'Etat, à une chambre 
La garantie donnée par le ronds de réserve prélevé sur les bénéfices est beau- 
coup plus réelle, puisque ce fonds augmente eu même temps que le capital 
assuré. 
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d'assurance composée du Directeur des Travaux publics, prési- 
« dent; de douze assesseurs pris dans les six districts, parmi les 
« propriétaires de bâtiments, et d'un secrétaire, tous nommés 
« par le Conseil d'Etat. 
« L'évaluation et la classification des bâtiments sont faites, sous 
« la présidence du juge de paix et en présence du propriétaire, 
« par deux experts assermentés, nommés par la chambre d'as- 
« surance. 
« L'évaluation ne tient compte que de la valeur intrinsèque des 
« bâtiments, comme coût de construction dans chaque localité, 
« déduction faite de la valeur du sol. Il est procédé à une nouvelle 
« évaluation chaque fois que le propriétaire le demande ou que la 
chambre d'assurance le juge convenable. 
« L'assurance ne porte que sur les 9/, o 
du prix d'évaluation, de 
« manière à ce que chaque propriétaire soit son propre assureur 
« pour le dixième restant. 
« Les bâtiments sont divisés en trois classes, qui sont les sui- 
« vantes : 
« Première classe, comprenant tous les bâtiments en pierre, 
« couverts en matières incombustibles, situés dans l'intérieur des 
« villes, villages et hameaux ou isolés. 
« Deuxième classe, comprenant tous les bâtiments construits en 
« pierre, couverts en matières combustibles, situés à au moins 
« 100 pieds de tout autre bàtiment, et tous les bâtiments couverts 
« en matières incombustibles, mais construits en pierre et bois, 
« sans tenir compte de leur distance aux autres habitations. 
« Troisième classe, comprenant tous les bâtiments couverts en 
« matières combustibles, et situés soit dans l'intérieur des villes, 
« villages et hameaux, soit à une distance moindre de 100 pieds 
« d'une autre habitation. 
« Lorsque la première classe contribue aux frais des sinistres à 
« raison de 50 centimes pour 1,000 fr., la deuxième pave 75 centi- 
« mes, et la troisième 1 franc. Quelles que soient les taxes à per- 
« cevoir elles sont réparties entre les trois classes suivant la même 
« proportion de 1,1 1/2 et 2. Toutefois la contribution maximum 
« qui peut être demandée dans une même année ne peut excéder 
«3 fr. pour 4,000 pour la première classe, 4 fr. 50 pour 1,000 pour 
« la seconde, et 6 fr. pour 1,000 pour la troisième ; si ce maximum 
« ne suffit pas pour couvrir les sinistres de l'exercice, le déficit est 
( réparti sur l'année ou les années suivantes, mais on pourvoit 
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« par voie d'emprunt au payement des indemnités dues qui excè- 
« dent les fonds encaissés. 
« La contribution ordinaire de 50 centimes, 75 centimes et 
«1 franc est perçue chaque année à dater du 30 avril. 
« Les bàtiments détruits ou endommagés par le feu contribuent 
« pour leur quote-part au payement des dommages résultant de 
« l'incendie qui a atteint ces bàtiments. 
« C'est le chiffre d'évaluation qui sert de base au payement des 
« sinistres. Les 3/4 des indemnités sont payés dans les trois mois 
a qui suivent l'incendie, et le solde après la clôture des comptes 
r de l'exercice, arrêtés au 30 avril. » 
Comme résultats de l'application de la loi que nous venons de 
résumer, nous donnons ci-après les contributions qui ont été le- 
vées sur les trois classes pendant les seize années 1851-1866 (e), 
avec les moyennes correspondantes : 
re 1 2me 3mo EXERCICES. 
CLASSE. CLASSE. CLASSE. 
fr. fr. fr. 
1851 0»50 e/oo 0»75 0/oo 1»00 e/oo 
1852 0»50 0»75 1»00 
1853 1»00 1»50 2»00 
1854 0»50 0»75 1»O0 
1855 1»50 2»25 3»00 
1856 0»50 (»75 1»00 
1857 0»50 0»75 1»O0 
1858 1»00 1»50 2»00 
1859 0»50 0»75 1»O0 
1860 1»00 1»50 2»00 
1861 1»00 1»50 2»00 
X1851 à 1861 0»77 1»16 1»55 
1862 1»50 2»25 3»00 
1863 0»50 0»75 1»00 
1864 1»OO 1»50 2»00 
1865 2»UO 3»OU 4»U0 
4866 3»OO 4»50 6»UU 
'1862 à 1866 1»6O 2»40 3»2O 
1851 à 1866 1»03 1»55 2»07 
(1) 'Nous supposons déjà connu le résultai de l'exercice 1866, car il est hors 
de doute qu'il nécessitera le prél%veuu-nt de la contril, utiou maximum, grâce à 
l'incendie de Travers, et que nième ce maximum sera très-insuffisant pour en 
couvrir les sinistres. g 
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Ce tableau montre que la seule période des 5 dernières an- 
nées, 1862-1866, a été aussi onéreuse que celle des 11 années 
précédentes, 1851-1861. Ce résultat doit être en grande partie 
attribué au jeu du hasard dont les effets moyens sont à peu près 
constants si la moyenne repose sur un grand nombre d'années, 
mais qui donne lieu à de très-forts écarts pour les périodes peu 
étendues 
II. Le système d'assurances que nous avons à comparer avec 
le précédent étant celui de l'assurance facultative auprès des 
compagnies à primes fixes, nous allons faire conrraitre les condi- 
tions faites par ces compagnies aux propriétaires d'immeubles, 
et d'abord nous donnerons un extrait (le leurs tarifs. 
1 1 
Prime annuelle pour 1.000 francs. 
Couvertures en matériaux. INCOMBUSTIBLES. COMBUSTIBLES. 
Murs eu matériaux. 
ýlucombu 
lible<. 
i 
ýU»3Ui 1 O»401 11»OU1 ýJlaisonsd'habitationl 
à l0»50l à ý'0»60i à l2»)00 3»00 4»00 
(0»4O1 ý0»50) 11»50) 
Maisons de petits 
cultivateurs et vi- 
gnerons. ... 
0»600»75 0»75 1 »00 1»50'2»50 3»00 4»00 
Exploitations rura- 
les, fermes 
... 
1 »OO I »00 1 »25; 1 »25 2»00'2»50 4»004»OO 
Distilleries agricoles 2»U0 ' 2»OO 2»5012»50 3»5O'3»5U 4»00 5»00 
Mixte< ou 
cmnhustihle,. 
Villes. Cam- 
panes 
5»OO 7»00 
5»00 
li»00 
6 »00 
7»00 
7»00 
8»00 
« Les bàtiments à couverture partie combustible et partie in- 
« combustible paient les 3/4 de la prime des bàtiments à couver- 
« turc entièrement combustible. 
« Tout risque contigu à un risque plus grave doit payer au 
« moins les 2/5 de la prime applicable à ce dernier, s'il n'y a pas 
« de communication entre les deus risques, c'est-à-dire s'ils sont 
(t) C'est précisémrnl pour parer à ces écarts que les Compagnies rl'assurarrce 
tnrUera en réserve une parlie (le leurs bénéfices, et glue les sociétés mutuelles 
devraient toujours posséder titi fonds de réserve formé par un supplément de 
cont(ibution prélevé sur les exercices favorables ;( l'institution. 
Mixtes. Cambu tibles. lncumbu>libles 
P. - 111111 Villes. Villes. Ville>. I villes. 
rue> paoue; Ipa panes pagnes 
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« séparés jusqu'au faite par un mur sans ouverture. S'il ya ouver- 
« ture, mais fermé, par une porte incombustible, le risque le plus 
« faible doit payer la 1; 2 au moins de la prime dit plus fort risque. 
« Emin, si l'ouverture ; l'est pas fermée ainsi qu'il vient d'être dit, 
« la prime du risque le plus grave doit être appliquée aux deux 
« risques. 
« Les professions evel'( es dans un h tinrent peuvent en au- 
« mentor le risque. 
« L'engagement de la compagnie vis-à-vis de l'assuré est déter- 
« miné uniquement par la police, laquelle n'a d'effet (_lue depuis 
« le paiement de la première prime. 
« Les primes des années qui suivent la première doivent être 
« acquittées au plus tard dans les quinze jours qui suivent l'é- 
« chéance. Passé ce terme, l'effet de l'assurance est suspendu sans 
« qu'il soit besoin d'aucune demande ou mise en demeure, et 
« l'assuré en cas de sinistre n'a droit à aucune indemnité. 
« L'assuré est tenu de déclarer quels sont ses droits sur l'im- 
« meuble assuré, et il ne doit dissimuler pli une circonstance quel- 
« conque qui pourrait influer sur l'appréciation du risque, ni toute 
« autre assurance contractée sur le même immeuble. 
« S'il survient pendant le cours du contrat quelque modifica- 
« tion aux conditions primitives de l'assurance (aggravation du 
« risque, changement de propriétaire ou nouvelle assurance con- 
« tractée ailleurs), la compagnie doit en être prévenue, et il ne 
« sera accordé aucune indemnité pour les dommages qui sur- 
« viendraient avant qu'elle ait consenti à la continuation de l'as- 
« surance. Cependant, le cas d'héritage est excepté des dispo- 
« citions du présent article ; la police, dans ce cas, reste en vi- 
« tueur, et les héritiers restent obligés au paiement des primes. 
« En cas d'incendie, l'assuré est tenu : d'en donner avis dans 
« les 21 heures à l'agent local ou à la Direction de la compa- 
« finie ; d'en faire la déclaration dans les 3 jours après le sinis- 
« tre à l'autorité compétente, en indiquant la cause, la nature 
« et le montant présumé du dommage ; de transmettre dans les 
« 15 jours une copie légalisée die la déclaration précédente, soit 
«à l'agent, soit à la : Direction de la compagnie. - Ces délais ne 
« commenceront, en cas d'empêchement matériel, qu'après que 
« celui-ci aura cessé. 
« L'assurance ne peut jamais être une cause de bénéfice pour 
« l'assuré ; son seul but est de garantir le remboursement des 
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« dommages éprouvés par les immeubles assurés suivant leur 
« valeur réelle au moment de l'incendie. 
« En conséquence l'évaluation du dommage est faite de gré 
«à gré, ou par expertise, sans tenir compte de la valeur assu- 
« rée. Si la somme assurée est égale ou supérieure à la valeur 
« réelle de l'immeuble au moment de l'incendie, la compagnie 
« remboursera en entier les dommages constatés ; par contre, si 
« la valeur de l'immeuble dépasse la somme assurée, l'assuré 
« est considéré comme son propre assureur pour l'excédant, et 
« la compagnie ne remboursera le dommage que dans la pro- 
« portion de la somme assurée à la valeur réelle de l'immeuble. 
a La somme à laquelle le dommage a été fixé est payée comp- 
« tant. » 
III. Après avoir fait connaître les conditions essentielles des 
deux systèmes d'assurance que nous avons à comparer, il nous 
reste à en examiner les avantages et les inconvénients, au point 
de vue neuchàtelois. 
1. Tout d'abord, nous remarquerons que l'assurance à primes 
fixes présente l'immense avantage de permettre l'assurance de 
la totalité du risque, tandis que l'assurance mutuelle interdit 
toute assurance du 1/90 de la propriété, interdiction qui est une 
violation flagrante de la liberté individuelle, et qui ne peut se 
justifier par aucun motif plausible. C'est une question que nous 
avons développée, page 66 de ce mémoire, et sur laquelle il est 
inutile de revenir ici. 
2. Quant à l'évaluation de l'indemnité à payer pour un sinistre, 
le mode en est essentiellement différent : dans l'assurance mu- 
tuelle c'est la valeur assurée qui sert de base à l'indemnité, ce 
qui se justifie par le fait que cette valeur assurée est fixée par ex- 
pertise, et qu'il ya une nouvelle expertise chaque fois qu'il ya 
lieu de croire que la valeur de l'immeuble a subi une modification 
quelconque ; dans l'assurance à primes fixes, c'est l'assuré qui fixe 
lui-même la somme qu'il veut assurer sur son immeuble, somme 
qui, par conséquent, ne représente pas forcément la valeur de 
cet immeuble, valeur variable dont l'estimation, pour être exacte, 
devrait être faite immédiatement avaiit l'incendie. Mais, comme 
celui-ci ne peut être prévu, ce n'est que lorsqu'il a eu lieu que 
les experts peuvent être appelés. Or, il est évident que si la valeur 
Numérisé par BPUN 1 
- 85 - 
assurée est supérieure à la valeur réelle résultant de l'expertise, 
c'est cette dernière qui doit être prise pour base, agir autrement 
serait donner une prime au crime de l'incendie par le proprié- 
taire ; par contre si la somme assurée est inférieure à la valeur 
réelle de l'immeuble, il est clair que la compagnie ne peut être 
tenue qu'à une indemnité proportionnelle à la prime qu'elle a en- 
caissée. 
Le mode d'évaluation des indemnités des compagnies à primes 
fixes expose donc l'assuré à payer de trop fortes primes, mais, 
néanmoins, c'est le plus équitable qu'il soit possible d'employer 
pratiquement, et c'est ainsi que le Grand-Conseil genevois en a 
jugé. Nous ne voulons pas dire que le mode de l'assurance mu- 
tuelle de Neuchàtel ne soit pas encore plus équitable, mais comme 
cette équité n'existe qu'à la condition que la somme assurée re- 
présente à chaque instant la valeur réelle de l'immeuble, et que 
pour cela il faudrait faire de très-fréquentes expertises, on peut 
dire que ce système n'est pas pratique et que, dans un grand nom- 
bre de cas, il serait tellement onéreux que les frais d'expertises 
deviendraient une charge autrement plus lourde que la prime elle- 
même, qui, pour une maison de 10,000 fr. par exemple, peut 
n'être que de 3 fr., somme bien inférieure à celle qui devrait être 
payée pour une expertise faite par trois hommes spéciaux. En ré- 
sumé, même pour l'assurance mutuelle neuchàteloise, il nous pa- 
raît inexact de prendre la somme assurée pour base de l'indem- 
nité ; il est bien plus équitable d'admettre pour cette base l'éva- 
luation de l'expertise qui, dans tous les cas, a lieu après chaque 
sinistre, mais peut-être pourrait-on, lorsque le résultat de cette 
expertise assigne à l'immeuble une valeur inférieure à celle as- 
surée, obliger qui de droit à restituer à l'assuré la fraction des 
primes payées afférente à la différence de ces deux valeurs. 
3. Un reproche, souvent adressé aux compagnies à primes 
fixes, est relatif' aux nombreuses clauses de déchéance qu'elles 
imposent à leurs assurés. A notre avis ce reproche n'est pas fondé, 
car toutes ces clauses sont nécessaires, soit pour protéger les as- 
sureurs contre la mauvaise foi des assurés, soit pour donner des 
garanties contre l'incendie par ces assurés eux-mêmes. La dé- 
chéance encourue pour le non-payement de la prime dans le délai 
des quinze jours accordés pour cela, est surtout exploitée contre 
l'assurance à primes fixes, mais on doit observer que, d'une part, 
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un plus long délai sans déchéance exposerait les assureurs à 
payer des dommages à des propriétaires dont le but en ne ver- 
sant pas leurs primes serait de rompre leurs contrats, et que, 
d'autre part, une simple suspension de l'effet de la police jus- 
qu'à l'époque où il conviendrait au retardataire de payer sa 
prime, serait tout à l'avantage des compagnies qui toucheraient 
ainsi une prime annuelle entière pour un risque qu'elles n'au- 
raient couru que pendant un moindre temps. 
L'assurance mutuelle cantonale l'emporte en cela sur l'assu- 
rance à primes fixes, mais cela tient seulement à ce qu'étant 
obligatoire elle ne peut prononcer de déchéances, et à ce qu'é- 
tant dirigée par l'Etat, l'autorité compétente peut sévir contre 
les retardataires comme pour le recouvrement des contributions 
publiques. 
Quoiqu'il en soit, il ne nous parait pas que cette question des 
déchéances doive faire pencher la balance pour ou contre l'as- 
surance à primes fixes, car ces déchéances sont parfaitement 
légitimes, elles sont même nécessaires, et comme elles sont 
inscrites tout au long sur les polices, aucun assuré n'en ignore; 
les négligents seuls peuvent donc en être victimes, mais en fait 
ceux-là mêmes ne sont pas exposés à la déchéance pour oubli du 
payement de la prime, l'habitude constante des compagnies étant 
de faire chercher les primes à domicile. 
4. Une différence essentielle entre l'assurance mutuelle neu- 
chàteloise et l'assurance à primes fixes consiste dans la classifi- 
cation des risques. 
La loi neuchâteloise ne divise les immeubles qu'en trois clas- 
ses, tandis que les compagnies d'assurance ont au moins deux 
tarifs, l'un pour les villes, l'autre pour les campagnes, compre- 
nant chacun quatre ou cinq catégories de bâtiments (sans comp- 
ter les usines et les fabriques), à chacune desquelles correspon- 
dent deux classes, subdivisées, la première, en trois risques, et, 
la seconde, en deux risques seulement, ce qui donne en tout en- 
viron cinquante risques, modifiés eux-mêmes d'une foule de 
manière par les professions exercées et par les constructions con- 
tiguës ou voisines. 
Nous avons déjà fait ressortir, page 74, combien une classifica- 
tion détaillée est conforme àla vraie mutualité, et par conséquent, 
à l'équité ; il est donc regrettable que l'assurance mutuelle neii- 
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chàteloise, imitant en cela les associations du même genre éta- 
blies dans les autres cantons, en soit encore à ce système, par 
trop primitif, de la répartition des risques en»trois classes seule- 
ment. Nous ne nous dissimulons pas, cependant, la grande com- 
plication et la difficulté d'application, prêtant beaucoup à l'arbi- 
traire, d'une classification très détaillée, aussi comprenons-nous 
fort bien que, dans le but de rendre son administration à la fois 
plus simple et plus économique, on n'ait pas adopté pour l'assu- 
rance cantonale les tarifs des compagnies à primes fixes, malgré 
leurs avantages théoriques ; mais on aurait pu, sans trop de com- 
plication, admettre les subdivisions principales de ces tarifs. Quoi 
qu'il en soit., il est hors (le doute que la classification actuelle de 
l'assurance cantonale est bien inférieure, sous tous les rapports, 
à celle des compagnies à primes fixes. 
Nous ne voulons pas critiquer en détail la classification neuchâ- 
teloise, car il y aurait trop à dire, cependant il est bon d'en rele- 
ver quelques défectuosités essentielles. 
La première classe est la seule bien établie, elle comprend tous 
les bâtiments dont les murs et la couverture sont construits en ma- 
tériaux incombustibles, et, à la rigueur, elle est parfaitement suf- 
fisante pour cette espèce de construction. 
La deuxième classe est la plus défectueuse, et l'on ne comprend 
pas qu'on y ait fait entrer, à la fois, des constructions en murs 
faits en pierre et en bois, avec couvertures en matériaux incom- 
bustibles, et des bâtiments en pierre couverts en matériaux com- 
bustibles. Dans les tarifs des compagnies, les seconds payent de 
deux à dix fois autant que les premiers. 
Enfin, la troisième classe confond ensemble tous les bâtiments 
couverts en matières combustibles, quelle que soit la nature de 
leurs murs, lorsqu'ils se trouvent â une distance moindre de 100 
pieds d'une autre habitation. Disons (l'abord que, dans les tarifs 
des compagnies, les bâtiments à couvertures combustibles payent 
des primes qui varient au delà du simple au double, suivant la 
combustibilité de leurs murs ; ensuite, il convient de remarquer 
qu'il est admis que lorsque deus constructions, l'une couverte en 
matériaux incombustibles, l'autre couverte en matériaux combus- 
tibles, sont voisines, c'est le risque de la première qui est aggravé 
et non celui de la seconde, ainsi que le veut la loi neuchàte- 
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loise (! ), et que cette aggravation n'a lieu que si les deux risques 
sont séparés par ui}e distance inférieure à 40 pieds. l)e plus, dans 
un grand nombre de cas, cette aggravation de risque est sans in- 
fluence sur la prime, car elle oblige seulement le moindre risque à 
payer, au moins, en cas de voisinage de 1/10 à 1/3, en cas de 
contiguïté de 1/2 à 3/4, de la prime du risque le plus fort ('). 
5. La question que nous avons actuellement à examiner est 
celle qui préoccupe le plus les propriétaires, nous voulons parler 
du prix de l'assurance ; malheureusement, cette question, pour 
être appréciée sainement, ne peut être détachée des autres élé- 
ments du sujet, éléments dont l'étude n'est pas aussi facile ; de 
sorte que, bien souvent, la sécurité, qui est la condition sine qua 
non de l'assurance, est reléguée au second plan et l'on ne tient 
compte que du bon marché. 
Nous avons, dans la première partie de ce travail, page 76, dé- 
veloppé les considérations générales qui se rattachent au prix de 
l'assurance ; dans cette seconde partie, où la théorie le cède à la 
pratique, nous devons comparer les résultats de l'expérience, et 
mettre en parallèle les contributions payées par les propriétaires 
neuchâtelois, durant les seize années dont nous possédons les élé- 
ments, avec les primes fixes que les compagnies eussent récla- 
mées pour couvrir les mêmes risques. 
Malheureusement, les classifications n'étant pas les mêmes, ce 
parallèle n'est pas facile à établir, surtout pour la seconde classe 
de l'assurance cantonale ; néanmoins nous pensons que le tableau 
suivant pourra être consulté avec fruit : 
(1) Cependant, en théorie, un voisinage quelconque est une aggravation du 
risque. 
(2) L'aggravation du risque pour contiguïté avec un bâtiment couvert en 
matières combustibles est admise par toutes les Compagnies ;q : ant à l'aggra- 
vation pour voisinage d'une semblable construction, elle n'est pas prise en con- 
sidération dans tous les tarifs. 
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Couvertures incombustibles. Couvert. combustibles. 
CLASSIFICATION DES COMPAGNIES Murs 
Murs en murs Murs 
Murs en 
pierre et 
en pierre et en en bois ou en 
pierre. bois. bois. pierre. bois. 
CLASSES NEUCHATELOJSES 
CORRESPONDANTES. I. II. II. li ou III. Il ou III. 
0/00 0/00 o/oo 0/oo 0/0o 
0»30 0»40 1»00 3»00 5»00 
Primes fixes ...... à à à à à 1), 00 1»25 2»50 4»00 7»00 
id., moyennes .. 0»65 0»82 1»75 3»50 6»00 
1»16 1»16 
de 1851 à 1861 .... 0»77 1»16 1»16 à à 1»55 4»55 
id., moyennes . » » » 4 »35 1 »35 2»40 2»40 
de 1862 à 1866 .... 1 »60 2»40 2»40 à à 3»20 3»20 
id., moyennes . » » » 2»80 2»80 1»55 1»55 
de 1851 à 18G6 .... 1»03 1»55 1»55 à à 2»07 '-)»07 
id., moyennes » 1»81 1»81 
Afin de se rendre compte de l'importance des résultats qui 
précèdent, il est nécessaire de prendre en considération, que la 
première classe comprend le 78 pour 100 de tous les bàtiments, 
la seconde » 12 » 
la troisième » 10 » 
En résumé, on peut dire : 
)) 
Io Que l'assurance à primes fixes aurait été considérablement 
plus économique que l'assurance cantonale pour les bàtiments 
en pierre à couverture incombustible, c'est-à-dire pour les 78/100 
des immeubles (s). 
2° Que l'assurance à primes fixes aurait été beaucoup plus 
économique que l'assurance cantonale pour tous les immeubles 
en pierre et bois à couverture incombustible ('). 
30 Que l'assurance à primes fixes aurait été plus économique 
pour la période 1862-1866 ('), moins économique pour l'ensem- 
(4) Nous ne pouvons cependant donner cette conclusion comme sans excep- 
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ble des années 1851-1866, que l'assurance cantonale pour les 
constructions en bois couvertes en matières incombustibles. 
40 Que l'assurance à primes fixes aurait été plus onéreuse que 
l'assurance cantonale pour tous les bàtiments à toiture combus- 
tible. 
50 En se reportant aux deux premiers tableaux, pages 81 et 82, 
qu'en 1866 l'assurance à primes fixes aurait été plus économique 
que l'assurance cantonale, pour toutes les catégories d'immeu- 
bles, résultat qui se reproduira certainement au moins en 1867. 
Ainsi, on petit dire d'une manière générale que pour les 4/5, 
environ, de tous les bâtiments du canton de Neucliâtel, l'assu- 
rance à primes fixes eût été notablement plus économique que 
l'assurance cantonale, et que celle-ci n'a l'avantage de l'écono- 
mie que pour les constructions couvertes en bois ou en chaume, 
c'est-à-dire pour celles qu'il importe, dans l'intérêt général, de 
voir remplacer par d'autres moins combustibles. 
Il nous parait donc que, même sous le rapport du bon marché, 
l'assurance à primes fixes doit être préféré à l'assurance canto- 
nale (i). 
Au surplus, il convient d'ajouter que les compagnies à primes 
fixes accordent des avantages particuliers aux personnes qui 
payent d'avance un certain nombre de primes 
En payant 4 primes, l'assurance est gratuite pour la 51ý année; 
En payant 6 primes, sri rance est gratuite pour la 7e année, 
et il est accordé un rabais de 10 0/p sur les primes payées 
Lion, car il est probable que leur contiguïté avec des bâtiments à couverture en 
bois ou en chaume aurait eu pour résultat d'aumenter les primes d'un certain 
nombre de maisons à toiture incombustible. 
(1) Nous ne pouvons donner, même; approximativement, ce que coûterait 
l'assurance à primes fixes pour l'ensemble du canton de Neuchâtel, car les 
données dont nous disposons sont trop vagues pour qu'il soit possible de hasarder 
même nue simple hypoll ése. Cependant, nous dirons que le Conseil d'Etat, 
lorsqu'il a voulu s'éclairer sur ce point, n'a pas eu la main heureuse en choi- 
sissant le village (le Travers pour type du résultat que l'application des tarils à 
primes fixes donnerait pour le canton de Neuchâtel (Rapport du 23 novembre 
1865 an Grand-Conseil), car dans le village de Travers la valeur des immeubles 
se répartissait comme suit 
Ire classe ... 
34 ojo; ` ne classe ... 
23 3me classe ... 
31 
tandis que pour l'ensemble du canton la répartition est la suivante 
Ire classe ... 
78 oro ; 2ine classe .. 
12 ; 3me classe ... 
10 0/0. 
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En payant 8 primes, l'assurance est gratuite pour la 9e et la 10e 
année, et il est accordé un rabais de 10 0/0 sur les primes payées. 
6. Nous devons maintenant aborder la question fondamen- 
tale de l'assurance, à savoir : celle de la sécurité. Les longs dé- 
veloppements donnés dans la première partie de ce mémoire, 
pages 71 à 74, sur l'extrême importance du nombre, de la divi- 
sion et de la dissémination des risques, nous permettront d'être 
bref ici, où nous n'avons à répondre qu'à cette seule question : 
la sécurité que possède l'assurance mutuelle de Neucbàtel est- 
elle suffisante et est-elle au moins égale à celle que présentent 
les compagnies à primes fixes ? 
Quelques chiffres relatifs à l'assurance mutuelle neuchâteloise 
suffiront pour faire comprendre la non-viabilité de cette insti- 
tution : 
Surface occupée par l'assurance 36 lieues carrées. 
Bàtiments assurés ....... 
12328 bâtiments. 
Capital assuré ......... 
114 millions. 
Contribution totale maximum. ... 
395000 francs. 
Cest cette contribution maximum de 395000 francs qui, vu 
l'absence de tout fonds de réserve, devrait payer, entre autres 
éventualités : 
Pour incendie de la Chaux-de-Fonds 
. 
24 millions. 
» de Neuchàtel .... 
23 » 
» du Locle ...... 1.4 » 
etc. 
L'insuffisance de cette contribution de 395,000 fr. est du reste 
rendue palpable par le résultat de l'exercice courant de l'assurance 
cantonale, exercice qui, parmi un assez grand nombre de sinistres 
importants, compte l'incendie presque totale (lu village (le Tra- 
vers, lequel était assuré pour environ '1 million 1/2. Ce sinistre ex- 
ceptionnel nécessitera, sans aucun doute, le prélèvement de la 
contribution maximum pendant plusieurs années, et ce n'est pas 
sans efT'roi que l'on considère la possibilité d'autres sinistres de 
cette gravité. Aussi, croyons-nous que la viabilité de l'assurance 
cantonale, tout au moins sous sa forme actuelle, n'est plus admise 
par personne. 
Quant aux compagnies à primes fixes, la seule indication des ca- 
pitaux qu'elles assurent suffit pur montrer leur grande supériorité, 
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au point de vue de la sécurité, sur l'assurance cantonale. Nous 
donnons ces capitaux, fin 1863, pour une dixaine des principales 
compagnies françaises ('). 
La Générale 
.. 
8,923 millions de capital assuré. 
Le Phénix 
... 
7,096 »» 
La Nationale .. 6,579 »» L'Union .... 4,369 »» La France ... 
4,010 »» 
L'Urbaine ... 
3,976 »» 
La Paternelle .. 
2,944 »» 
La Providence. . 2,917 »» 
La Confiance .. 
2,474 »» 
L'Aigle .... 
2,070 »» 
Il est donc parfaitement évident, et cela se passe de plus am- 
ples commentaires, que la certitude d'être indemnisé complète- 
ment en cas de sinistre sera infiniment plus grande si les pro- 
priétaires neuchàtelois assurent leurs immeubles auprès de l'une 
de ces compagnies par exemple, dont la plus faible compte un 
capital assuré supérieur à la valeur totale de la propriété immo- 
bilière de la Suisse toute entière, que s'ils continuent à former 
entre eux une association dont les affaires sont forcément limi- 
tées à cent et quelques millions d'assurances : pour l'une de ces 
compagnies, l'incendie de Travers serait presque rentré dans 
l'ordre normal des choses, tandis qu'il a placé l'assurance can- 
tonale dans une situation fort critique. Du reste, malgré le chif- 
fre énorme de ses alfaires, que l'assurance en bloc de toute la 
propriété immobilière neuchàteloise n'augmenterait que d'une 
quantité insignifiante, il n'est pas une compagnie sérieuse qui 
voulût assurer seule un pareil assemblage de risques agglomé- 
rés; aussi, dans le cas où un semblable contrat collectif serait 
conclu par l'une d'elles, son premier soin serait d'en partager 
les risques avec ses rivales, en en réassurant une forte partie, 
de manière à réduire et à subdiviser suffisamment ceux qu'elle 
garderait pour elle. C'est, ainsi que l'a écrit M. A Chevalier, 
dans la division à l'in/ini de leurs opérations que se trouve le 
secret des succès des compagnies. 
(1) Pendant l'exercice de 1863, ces dix sociétés ont soldé pour 17'f millions 
de sinistres. De 1819 à 1863, le Phénix a payé, à lui seul, 84'J millions pour 
83,050 sinistres. 
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7. Un sujet d'une grande importance en matière d'assurance 
est la plus value que les créances hypothécaires retirent de la 
certitude d'être remboursées, en cas de destruction par le feu 
du gage sur lequel elles reposent; aussi la question hypothé- 
caire a-t-elle fait, presque à elle seule, tous les frais des débats 
qui, à Genève, ont abouti à la suppression de l'assurance mu- 
tuelle obligatoire. 
Cette question est en effet fort importante, cependant nous 
croyons qu'on lui a donné une gravité beaucoup trop grande; 
ce qu'il ya de certain, c'est que le crédit hypothécaire ne parait 
nullement souffrir en France, ni en Angleterre, par exemple, 
où la liberté complète de l'assurance a toujours existé et que le 
besoin d'une loi spéciale en faveur des créanciers hypothécaires 
ne s'y fait nullement sentir. Quoiqu'il en soit, la loi de l'assu- 
rance libre actuellement en vigueur à Genève est complètement 
suffisante pour sauvegarder les intérêts de ses créanciers; reste 
à savoir comment elle se comportera dans la pratique. A notre 
avis, cette loi est susceptible d'améliorations importantes et celle 
proposée par le Conseil d'Etat neuchàtelois lui est déjà supé- 
rieure, gràce il est vrai à ce que l'hypothèque légale n'existant 
pas à Neuchâtel, toutes les hypothèques qui grèvent un immeu- 
ble sont connues, ce qui simplifie et active beaucoup le paie- 
ment de l'indemnité. Mais, une grande amélioration que nous 
ne saurions trop recommander dans l'éventualité de l'adoption 
de l'assurance facultative, serait l'introduction de l'assurance de 
la créance hypothécaire elle-même(, ); en effet, en laissant aux 
(1) Modèle de police d'assurance de créance hypothécaire. 
La Compagnie assure contre l'incendie, aux conditions générales qui pré- 
cèdent et à celles particulières ci-après 
à M...., rentier, demeurant à ....., agissant en qualité 
de créancier 
hypothécaire, la somme de ....., sur une maison construite en pierres et 
moëllon, couverte en tuiles, sise à ... , rue ...., no ..., appartenant àN.... _ Cette assurance a pour objet de garantir à Vil.... le montant de sa créance, 
jusqu'à concurrence de la susdite somme, dansle cas où, par suite d'un incendie, 
la dite maison ne lui présenterait plus un gage suffisant. 
Il est expressément convenu que cette argutie n'aura son effet qu'autant que 
l'inscription de l'assuré arrivera en ordre utile, ou pour la portion qui arrivera 
eu ordre utile, et eu égard aux frais d'expropriation. 
Dl.. . sera tenu, en recevant le payement du 
dommage, de subroger la 
Compagnie, jnýqu'à concurrence de la sunuue qu'elle lui aura payée, dans son 
action contre le débiteur, ainsi que dans tous les droits hypothécaires résultant 
de la créance. 
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créanciers eux-mêmes le soin d'assurer, non l'immeuble, mais 
le montant de leurs créances, et en obligeant le propriétaire à 
leur rembourser la prime d'assurance en même temps qu'il leur 
paierait les intérêts des créances, on apporterait une grande 
simplification au mécanisme de la loi et on supprimerait l'art. 5 
du projet neuchàtelois, copié sur l'art 4 de la loi genevoise(, ), 
lequel a eu pour résultat de faire renoncer plusieurs compagnies 
importantes à étendre leurs opérations sur le canton de Genève, 
car cet article est non-seulement une flagrante injustice, puis- 
qu'il oblige l'assureur à tenir pour valable un contrat que l'as- 
suré a rompu en n'en tenant pas les engagements, mais il est 
un danger, par l'influence qu'il peut avoir sur l'incendie volon- 
taire. 
Cependant, avant de quitter ce sujet, que nous traiterions plus 
au long s'il ne l'avait déjà été surabondamment à l'occasion de 
la réforme genevoise en matière d'assurance, nous ne pouvons 
nous refuser à admettre que l'assurance obligatoire est ce qu'il 
ya de plus parfait pour sauvegarder les droits des créanciers 
des propriétaires d'immeubles, mais cela tient seulement à ce 
que l'assurance est forcée, et non à ce que l'assurance est mu- 
tuelle ou cantonale, car les créanciers hypothécaires ont évi- 
demment le même intérêt que les propriétaires à donner à l'as- 
surance le caractère de sécurité qui lui manque actuellement à 
Neuchàtel. 
8. Il est enfin une dernière question dont il convient de dire 
quelques mots, car elle est souvent mise en avant pour com- 
battre l'assurance auprès des compagnies à primes fixes, et cela 
grâce à ce que ceux qui s'en font une arme n'en considèrent 
qu'une des faces. 
Les partisans de l'assurance cantonale ne cessent de répéter 
qu'elle a sur tout autre système l'immense avantage de faire res- 
(1) Voici l'art. 4 de la loi genevoise, formant l'article 5 du projet du Conseil 
d'lital de Neuchülel : 
« En aucun cas, et nonobstant toute stipulation contraire, la nullité, la réso- 
lulion nu la iésil aliou même partielle de l'assurance ne peuvent être opposées 
au créancier privilégié au hv1'uthécaire inscrit sur le lj timneim assuré. L'assu- 
rear qui, eu raison ale la présente disposition, aura (lu pa er un créancier, sera 
subrogé de plein droit jurpr'à due concurrence, et pourra poursuivre contre 
l'assuré son remboursement immédiat. » 
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ter les primes dans le pays, au lieu de les faire émigrer à l'é- 
tranger, au grand détriment de l'industrie et de l'agriculture na- 
tionales. La question réduite à ce seul élément est de nature à 
faire impression sur certains esprits, mais un peu de réflexion 
suffit pour montrer combien, même sous ce rapport, l'assurance 
cantonale est contraire aux intérêts du pays. Et, en effet, lors- 
qu'un immeuble de 100,000 fr., par exemple, est détruit par le 
feu, s'il est reconstruit aux frais des autres propriétaires, c'est- 
à-dire si le sinistre est payé par l'assurance cantonale, le canton 
se trouve appauvri de 100,000 fr.; si, au contraire, il est re- 
construit aux dépends d'une compagnie étrangère, la fortune 
nationale ne subit aucune perte. Sans doute qu'il ne rentre pas 
en général dans le pays, sous forme d'indemnité une somme 
égale aux primes qui en sont sorties, et qu'il reste à l'étranger 
de quoi payer les frais généraux de l'assurance et un bénéfice 
aux actionnaires, mais il est évident que cette somme qui reste 
à l'étranger est bien inférieure à la valeur qui se dissipe chaque 
année en fumée et n'est pas remplacée dans le pays si les pro- 
priétaires nationaux doivent reconstruire à leurs frais les im- 
meubles incendiés. 
Donc, bien loin d'être préjudiciable au canton de Neuchàtel, 
l'assurance auprès des compagnies étrangères lui serait éminem- 
ment avantageuse, puisqu'elle aurait pour effet de tirer de l'é- 
tranger les capitaux nécessaires à la réparation des dommages 
causés par le feu 
En terminant cette seconde partie de notre mémoire, il nous 
semble à peine nécessaire de formuler une conclusion, car l'é- 
tude des questions que nous venons d'examiner successivement 
nous a constamment conduit à reconnaître la supériorité de l'as- 
(1) Il ne serait pas juste d'étendre ce raisonnement l'assurance sur la vie, 
car dans ce genre d'assurances l'intérêt de l'argent joue un rôle considérable, 
et il est boit que cet intérêt suit produit dans le pays. 
Chez une société d'assurances sur !a vie, les versements (les assurés sont 
cumulés pendant nomhre d'années et placés su r Il vpolliè(lies, sur obligations, etc.; 
ils contribuent dore puissamment ù la proslýéritti dit pays où il scju ruent, aussi 
l'assurance sur la vie contractée à l'étranger est elle chose peu patriotique. 
Au eonU'aire, une Compagnie d'assurance coutre l'iuceu: lie ue capitalise pas 
les primes qu'elle reçoit, ou (lit moins elle n'en capitalise qu'une minime partie 
pour l'oruicr un Iouds de réserve, elle vit, pour, ainsi dire, an jour le jour, et 
ces primes au>sitùt reçues sont dépensées pour payer les sinistres, saur avoir lt. 
temps de produire un intérêt quelconque. 
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surance avec les compagnies à primes fixes sur l'assurance mu- 
tuelle cantonale. Cependant, les avantages de l'assurance obliga- 
toire, que nous avons développés dans la première partie, nous 
paraissent toujours aussi désirables à obtenir; aussi, en répon- 
dant à la seconde question posée : L'assurance avec les compa- 
gnies à primes fixes est préférable pour le canton de Neuchâtel, 
nous n'entendons pas condamner l'assurance forcée, que nous 
chercherons au contraire, dans la dernière partie de cette étude 
à concilier avec le mode d'assurances que nous avons reconnu le 
meilleur. 
Troisième Question. 
« Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de l'assu- 
« rance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer les 
« risques, tout en conservant les avantages particuliers de cette 
« institution? » 
L'étude que nous avons faite de l'assurance cantonale nous a 
conduit à reconnaître que le seul avantage que cette institution 
possède sur les compagnies à primes fixes, consiste en ce qu'elle 
est obligatoire, et que son défaut capital est de ne pas présenter 
une garantie suffisante. 
Les reproches secondaires que nous lui avons adressés, soit 
relativement à sa classification des risques, soit relativement à 
l'exclusion de l'assurance du dixième de la propriété immobi- 
lière, ne sont que des critiques de détail sans influence sur la 
viabilité de l'institution, et auxquels il est aisé de porter remède 
sans rien changer au mécanisme de l'assurance. 
En conséquence, la seule question que nous ayons à examiner 
ici est celle des moyens propres à donner à l'assurance canto- 
nale la sécurité qui lui manque. 
I. Ce défaut de sécurité, qui se fait depuis longtemps sentir 
dans les assurances cantonales, est dû, nous l'avons vu, à des ris- 
ques trop peu nombreux et pas assez disséminés. Étendre l'assu- 
rance en rendant les différentes assurances cantonales solidaires 
les unes des autres, était une amélioration facile à imaginer, et 
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qui était d'autant plus séduisante qu'elle semblait découler natu- 
rellement de la devise suisse : Un pour tous, tous pour un. Mal- 
heureusement, ou Heureusement, le concordat proposé n'a pas 
abouti ; malheureusement, car il en serait certainement résulté 
un bien réel, en particulier pour l'accroissement de la sécurité ; 
heureusement, car le remède était incomplet puisqu'il ne remé- 
diait pas au grave défaut de l'agglomération des risques. En 
somme, le concordat, eùt-il embrassé la Suisse entière, qu'il n'au- 
rait constitué qu'une assurance immobilière de 2 milliards de 
francs, c'est-à-dire équivalente, quant à la valeur assurée à une 
compagnie à primes fixes de second ordre avec l'immense désa- 
vantage sur cette dernière de l'agglomération des risques. Nous 
ne saurions donc regretter bien vivement l'échec subi par le 
concordat projeté, car, nous le répétons, il ne résolvait qu'une 
partie du problème, à savoir l'augmentation du capital assuré, 
sans se préoccuper de la question autrement plus importante de 
la dissémination des risques, dissémination impossible à réaliser 
dans une assurance mutuelle obligatoire où la réassurance à l'é- 
tranger ne joue aucun rôle. 
II. Le premier moyen qui s'offre de lui-même à la pensée, pour 
augmenter la sécurité d'une association d'assurance, est la créa- 
tion d'un fonds de prévoyance, formé par le prélèvement annuel 
d'une contribution supérieure à celle strictement nécessaire pour 
couvrir les sinistres survenus. Malheureusement, l'augmentation 
de la contribution, pour être suffisante en cas de grands sinistres, 
devrait être trias-considérable, ce qui rendrait l'assurance fort 
onéreuse. Depuis 1851 il a été perçu, dans le canton de Neuchâ- 
tel, environ 1,400,000 fr., soit à peu près 93,000 fr. par année ; 
or, si au lieu de prélever cette somme, on eût demandé 140,000 fr. 
aux contribuables, soit la moitié en sus, l'assurance leur aurait 
paru bien coùteuse, et, en effet, elle l'aurait été, sans conteste, 
bien plus que l'assurance à primes fixes, et, cependant, le fonds 
de prévoyance formé par ce supplément de contributions ne se 
serait élevé, au moment de l'incendie de Travers, qu'à environ 
900,000 fi ., en tenant compte 
des intérêts composés, somme in- 
suffisante, croyons-nous, pour couvrir ce sinistre. Et, comment 
l'assurance cantonale, après la consommation de ce fonds de pré- 
voyance, fruit de 15 années de sacrifices, serait-elle en mesure de 
7 
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faire face à un second sinistre analogue ou même beaucoup moins 
important ? 
On est est donc forci, de conclure que la mesure, excellente 
du reste, et même indispensable pour tonte institution d'assu- 
rance, de la création d'un fonds de réserve, serait insuffisante 
pour doter l'assurance cantonale d.: la sécurité qu'on est en droit 
de lui demander. 
III. Le second moyen, connu de tous, pour augmenter la soli- 
dité d'une semblable institution, est la réassurance. On sait que 
les compagnies, même les plus fortes, même celles dont les as- 
surances se comptent par milliards de francs, usent largement de 
la réassurance pour réduire et diviser leurs risques les plus im- 
portants ou les plus graves. On est donc tenté de penser que la 
réassurance est le remède naturel à appliquer à l'assurance can- 
tonale pour la mettre à même de faire face aux grands sinistres. 
C'est pénétré de cette pensée, que le Conseil d'État neuchâte- 
lois s'est adressé à deux compagnies suisses, lesquelles lui ont 
fait connaître leurs conditions pour la réassurance, dans diffé- 
rentes hypothèses, d'une partie des risques de l'assurance can- 
tonale ('). 
Nous n'entrerons pas dans le détail des propositions faites par 
l'Helvetia, à St-Gall, agissant de concert avec la compagnie suisse 
de réassurance, à Zurich, car nous croyons une partie de ces pro- 
positions exagérées, et nous sommes convaincu que si un nom- 
bre plus considérable de compagnies eût été consulté, la con- 
currence aurait produit des résultats plus avantageux. 
Néanmoins, nous pensons qu'il v aurait grand avantage à ac- 
cepter, telle quelle, la combinaison qui consiste à mettre à la 
charge des compagnies réassurantes, moyennant la prime an- 
nuelle de 2/5 0/00 sur la valeur assurée (soit environ /16,000 fr. ), 
toute somme supérieure à 100,000 fr. de sinistres annuels. Avec 
un tel contrat, les contributions seraient limitées à un maximum 
bien inférieur à celui actuellement admis, et avec le grand avan- 
tage d'être toujours suffisant, ce qui n'est pas le cas actuel, de 
telle sorte que chaque exercice solderait sans jamais laisser de dé- 
(1) Le rapport du Conseil d'Etat, du 23 novembre 1865, contient tous les 
renseignements désirables sur ce sujet. 
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ficit à reporter sur les suivants. Ces contributions oscilleraient en- 
tre les chiffres suivants, comprenant la prime de réassurance : 
Première classe ... fr. 0»83 et fr. 1»08 pour 1,000 fr. Deuxième classe ... » 
1»25 et » 1»62 » 
Troisième classe ... » 1»67 et » 2»17 » 
chiffres fort avantageux puisqu'ils donnent, pour maxima, des 
contributions à peine supérieures à celles qui ont été perçues en 
moyenne de 1851 à 1866, et que nous avons vu être de fr. 1»03, 
fr. 1»55 et fr. 2»07 pour 1,000. 
Cette combinaison nous paraît même tellement avantageuse à 
l'assurance cantonale et hors de proportion avec celle des mêmes 
compagnies qui mettrait à leur charge les 77, °/o du capital assuré, 
moyennant une prime de 98,000 fr. environ, que nous ne pou- 
vons croire qu'elle repose sur une très-sérieuse estimation des 
risques de l'entreprise. 
Dans tous les cas ce mode de réassurance, même rendu plus 
onéreux, serait bien plus efficace que la création d'un fonds de 
réserve, qui, une fois consommé par un grand sinistre, laisserait 
l'association sans ressources suffisantes pour parer, de longtemps, 
à un second désastre semblable. 
Cependant, nous croyons que l'on peut opérer la réassurance 
d'une manière beaucoup plus logique, avec plus de garanties et 
peut-être même avec plus d'économie, et en assurant simplement, 
auprès d'un grand nombre de compagnies, tous les immeubles de 
Ire classe. On doit en effet remarquer que l'on obtiendrait par là 
une grande réduction et une certaine division des risques qui res- 
teraient à la charge de l'assurance cantonale, et cela de la ma- 
nière la plus économique possible, puisque la réassurance ne por- 
terait que sur des bàtiments dont la plus grande partie ne serait 
taxée qu'à raison de 30 centimes pour 1,000 fr. Il nous parait 
probable qu'une somme inférieure à 50,000 fr. suffirait pour as- 
surer toute la Ire classe. Moyennant cette prime fixe, l'assurance 
cantonale réassurerait donc les 78 0/o de la propriété immobi- 
lière neuchàteloise, et ne conserverait tous les risques que sur les 
22/100 restants de cette propriété ; il est vrai que ces risques se- 
raient les plus mauvais, non comme valeur mais comme danger, 
mais il faut observer que dans les grands sinistres, à l'inverse de 
ce qui se passe dans les incendies restreints à une ou deux mai- 
sons, les classifications de risques cessent d'avoir une valeur, 
car dans l'embrasement d'un village entier les maisons en pierre 
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couvertes en tuiles, ne résistent guère plus que les baraques en 
bois ; c'est pourquoi nous pensons que dans une réassurance, 
destinée surtout i alt'ýnuer les conséquences (les grands sinis- 
tres, il est préférable de faire porter cette assurance sur les bâti- 
ments ayant la valeur la plus élevée et dont cependant la prime 
est la plus économique. 
IV. Dans ce qui précède, nous ne sommes pas sorti (les chemins 
battus, car nous n'avons que discuté, trop brièvement peut-être, 
l'application de la réassurance, telle qu'elle est en général pra- 
tiquée aux immeubles neuchâtelois. 
Il nous reste à parler d'un système que le rapport du Conseil 
d'Etat de Neuchâtel traite de système bâtard, et qui, selon nous, 
est celui qui résoudrait le plus complètement possible, et de la 
manière la plus satisfaisante, le problème posé : nous voulons 
parler de l'assurance obli(Jaloire auprès (les conaharýrýics à primes 
fixes. 
Pour nous, comme pour le Conseil d'Etai neuchâtelois, ce sys- 
tème mériterait cette qualification de bêlarcl, et son application 
présenterait des difficultés inextricables, si on laissait à chacun le 
soin d'assurer sa propriété ; aussi n'est-ce pas ainsi que nous 
l'entendons. 
Nous voudrions que la chambre d'assurance fût maintenue, afin 
de servir d'intermédiaire entre les propriétaires et les compa- 
gnies d'assurance. 
Dans notre idée, l'assurance de toute la propriété immobilière 
devrait être mise au concours tous les cinq ans, et la compagnie 
qui présenterait le tarif le plus avantaeux, tout en olli, ant toutes 
les garanties désirables, en obtiendrait l'adjudication. 
Cette compagnie délèguerait un employé, qui devrait séjourner 
à Neuchâtel, et qui serait chargé de conclure toutes les polices 
d'assurance, chaque immeuble ayant la sienne. Ce travail serait 
fort simplifié par les documents qui existent déjà (tableau des- 
criptif des immeubles et plans cadastraux), et par le fait que l'é- 
valuation des immeubles n'étant plus prise pour base du paye- 
ment des indemnités, il serait superflu de procéder à de nou- 
velles expertises. 
La prime afférente à chaque propriétaire, conformément au. ta- 
rif admis, augmentée d'un tant pour cent destiné à couvrir les 
frais de la chambre d'assurance, serait recouvrée de la même 
1 
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manière que la contribution actuelle, et le payement des indem- 
nités passerait par le canal de la chambre d'assurance, qui s'en- 
tendrait avec le bureau clos hypothèques. 
En procédant ainsi, on conserverait tous les avantages de l'as- 
surance obligatoire, en y adjoignant ceux de l'assurance à primes 
fixes, auprès de colossales compagnies, rendue économique par 
la concurrence. 
Il est évident que, conformément aux principes admis et tou- 
jours appliqués, le premier soin de la compagnie adjudicatrice 
serait de réassurer une forte partie des immeubles neuchâtelois ; 
peut-ètre mène que plusieurs compagnies s'associeraient pour 
soumissionner cette assurance cantonale ; mais si on voulait ob- 
tenir une garantie encore plus sérieuse, il serait facile de diviser 
les propriétés eu plusieurs lots dont un seul pourrait être assuré 
par une même compagnie 
Eiifin, nous devons faire ressortir l'économie qui résulterait, 
même pour les propriétaires, de cette organisation de l'assurance 
à primes fixes. 
11 est connu que les compagnies, afin de stimuler le zèle de leurs 
agents, leur pavent (le très fortes commissions, lesquelles sont 
égales à 1), 2J, 25 0/p, et plus, des primes. Or, dans le système 
que nous exposons, tout le personnel d'agents principaux, de 
sous-agents et d'intermédiaires n'aurait aucune raison d'être, un 
employé à appointements fixes suffisant à chaque compagnie 
contractante. L'assurance cantonale pourrait donc obtenir, sans 
faire aucun tort aux compagnies, un rabais sur les tarifs équi- 
valent aux commissions allouées par ces compagnies à leurs agents, 
de telle sorte que, même en tenant compte des frais de l'adminis- 
tration neuchàteloise, l'assurance à primes fixes serait d'environ 
20 0/o phis économique pour les propriétaires en passant par 
l'intermédiaire (le la chambre d'assurance, que s'ils traitaient 
directement avec les agents des compagnies. 
(1) On pourrait former ces lots en attribuant à chacun certains numéros des 
maisons de chaque localité ; un lot comprendrait, par ex, ýmple, les numéros 
1,10,20,30, etc., un second les numéros 2,11,21,31, etc., et ainsi de 
suite, de manière à ne pas mettre dans le mème lot des risques contigus. 
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Nous terminons ici cette troisième et dernière partie de notre 
mémoire, en regrettant que le défaut de documents précis sur 
les immeubles, et le temps qui nous presse, ne nous permettent 
pas d'entrer dans de plus amples développements sur le système 
mixte que nous venons d'exposer sommairement, ainsi que sur 
d'autres points que nous n'avons pu qu'effleurer. 
Néanmoins, nous osons espérer que malgré ses nombreuses 
imperfections, ce travail pourra être de quelque utilité pour élu- 
cider une question fort importante, malheureusement peu com- 
prise, et dans laquelle les passions humaines et les préjugés veu- 
lent trop souvent se substituer à la science qui seule devrait 
servir de guide dans une institution à laquelle le calcul des pro- 
babilités sert de code. 
- --ïoý 
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MÉMOIRE 
PRÉSENTÉ PAR 
M. JULES-F. PICCÂRD, 
COMMISSAIRE GÉNÉRAL A LAUSANNE. 
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CE MÉMOIRE A OBTENU LE TROISIÈME PRIX DANS LE CONCOURS 
OUVERT SUR LA QUESTION PAR LE CONSEIL D'ÉTAT. 
« Justice et bonne organisation dans 
l'assurance mutuelle contre l'incendie, 
'inon la libertc' . 
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Première Question. 
20 
Quels sont les avantages et les inconvénients des deux systèmes 
d'assurances contre l'incendie, savoir : l'assurance facultative 
avec des compagnies 1 primes fixes, et l'assurance mutuelle obli- 
gatoire ? 
Deuxième Question. 
Quel est, de ces deux systèmes, celui qui serait préférable pour 
le canton de N euchùtel ? 
Troisième Question. 
Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de l'assurance 
cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer les risques, 
tout en conservant les avantages particuliers de cette institution? 
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Réponse à la première question, 
portant : Quels sont les avantages et les inconvénients des deux 
systèmes d'assurances contre l'incendie, savoir : l'assurance fa- 
cultative avec des compagnies à primes fixes, et l'assurance mu- 
tuelle obligatoire ? 
I. 
AVANTAGES DE L'ASSURANCE LIBRE. 
a) Parmi les avantages résultant de l'assurance libre, il faut 
mentionner, en première ligne, celui de ne pas s'assurer du tout. 
Ce cas pourrait recevoir son application pour un grand nombre 
de bâtiments tout-à-fait à l'abri du f'eu, et pour ceux dont le pro- 
priétaire veut et peut, sans nuire à sa fortune, courir les chances 
bonnes et mauvaises qui se présenteront. 
Quand l'assurance est libre, c'est au propriétaire à voir sur quel 
bâtiment il veut courir les chances de la non-assurance ; son choix 
à ce sujet, sera toujours assez judicieux, quand il n'y aura, de sa 
part, ni négligence ni ignorance. 
Ceci nous amène naturellement à poser la question qui suit. 
b) L'assurance des bâtiments, soit assurance immobilière, ainsi 
que l'assurance mobilière, contre l'incendie, se rattachent-elles 
davantage à l'intérêt privé qu'à l'intérêt général de la société ? 
Telle est la première question qu'on peut se poser sur ce sujet 
important, qui touche si directement à la fortune du riche comme 
à celle du pauvre, savoir : l'habitation, les meubles, les vêtements, 
le bétail, les instruments aratoires, les outils et ustensiles de l'in- 
dustrie et du ménage, les provisions de bouche, les marchandi- 
ses et toutes les autres choses indispensables à la vie. 
Nous n'hésitons pas un instant à répondre que l'assurance im- 
mobilière et mobilière, contre l'incendie, sont contraires à l'in- 
térêt général, et qu'elles sont d'un intérêt tout à fait privé. 
Les personnes, qui datent du commencement du siècle actuel, 
peuvent dire, si, de leur souvenance, le nombre des incendies 
n'est pas actuellement double ou triple de ce qu'il était il ya 50 
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ans, avant qu'on eùt les assurances mutuelles et les compagnies 
libres d'assurance. 
Si nous pouvions mettre en parallèle deux pays semblables, 
dans l'un desquels les bâtiments et le mobilier seraient assurés à 
leur valeur vénale, et dans l'autre desquels il rie serait fait aucune 
application de l'assurance, on pourrait constater que, dans le pre- 
mier pays, le nombre des incendies y sera double, au moins, de 
celui du second pays, et que, par conséquent, les valeurs détrui- 
tes annuellement par le feu seront bien moins considérables dans 
le pays où il n'y aura aucune assurance. La valeur détruite en 
plus, dans le prunier pays, constitue donc une augmentation de 
perte pour la société, mais l'intérêt privé y aura été sauvegardé 
par l'assurance, tandis que, dans le second pays, la perte pour la 
société sera moindre, mais l'intérêt privé aura été sacrifié. 
Qui est-ce qui est maître de la foudre, des accidents imprévus, 
des vents impétueux, comme le foehn ? Qui peut se soustraire à la 
vengeance d'une main criminelle, ou au feu dévastateur qui est 
lancé d'une maison voisine, ou qui s'approche lentement avec une 
force irrésistible ? Personne. La ruine souvent complète d'une fa- 
mille, d'une industrie jadis prospère, est la conséquence d'un in- 
cendie, qui réduit à la pauvreté celui qui, un instant aupara- 
vant, était dans l'aisance. 
Si la société a la mission et le devoir de sauvegarder les inté- 
rêts généraux, l'individu a le droit de sauvegarder les siens pro- 
pres. De là est née, forcément, l'assurance immobilière et mo- 
bilière qui est d'institution récente. L'assurance serait ainsi un 
mal nécessaire, si, comme nous le pensons, il est contraire à l'in- 
térêt général, mais indispensable à l'intérêt privé. 
Il ne suffit pas d'affirmer un fait, il faut encore le prouver. Et, 
â défaut de pouvoir appliquer notre expérience sur deux pays 
semblables, dont l'un aurait une assurance immobilière et dont 
l'autre n'en aurait point, prenons notre exemple dans l'un des 
cantons suisses, celui de Vaud, en comparant ses incendies de 
deux époques distinctes, mais consécutives ; l'une, avec une assu- 
rance indemnisant le quart de la perte éprouvée en bâtiments, et 
l'autre avec une indemnité presque complète, soit des 44/5 de la 
valeur des bâtiments, joint au fait subséquent de l'assurance du 
mobilier. 
Dans le canton de Vaud, avant 1811, il n'existait pas d'assu- 
rance immobilière contre l'incendie ; le nombre des sinistres 
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était très-restreint, comme on va le voir ; le feu du ciel entrait 
alors pour une bonne part dans le nombre dès incendies. Les bâ- 
timents n'y étaient taxés qu'au quart de leur valeur, ce qui fait 
que la valeur assurée, quoique payée intégralement, ne consti- 
tuait qu'une indemnité du quart. Cula équivalait, à peu près, à 
l'absence d'assurance, quant à la vigilance qu'on devait attendre 
de tout propriétaire de bàtiments, puisqu'il était son propre as- 
sureur des 3/4 de la valeur non assurée. 
La preuve que les bâtiments n'étaient taxés qu'au quart de 
leur valeur vénale, résulte du fait que le capital d'assurance des 
bâtiments au 31 décembre '1840 montait à 42,738,31Ui'r., taudis 
que celui mis en vigueur le 1c1' janvier '1841, ensuite de la révi- 
sion générale de la taxe des bâtiments à leur valeur vénale à 
peu près, montait à 163,891,130 fr., somme qui est quadruple 
de celle du compte de 1840. Ce fait est donc constaté. 
Nous allons comparer la période de 1811 à 1840 inclusivement, 
dans laquelle les bâtiments n'étaient taxés qu'au quart de leur 
valeur, avec la période suivante de 1841 à 1865 inclusivement, 
dans laquelle les bâtiments étaient taxés à leur valeur vénale. 
Dans la période de 181'1-à 1840, qui a commencé avec un capi- 
tal d'assurance d'environ 29,700,000 fr. et qui a fini avec celui 
de 42,738,310 fr., ou pavait l'indemnité entière d'après la va- 
leur d'assurance, sans aucune retenue, riais, comme cette valeur 
ne représentait que le quart de la valeur vénale, il en résultait 
que cette période corrrhurtait une indemnité du quart de la valeur 
vénale. 
La période du 1841 à 1865 doit être scindée en doux - d'abord 
celle de 18 i-1 à 1848, dans laquelle l'indemnité d'incendie a été 
payée en entier, ce qui constituait un paiement intégral des si- 
nistres; puis la période de 1849 à 1865, dans laquelle l'indemnité 
a été réduite aux 4/5 de la valeur vénale et d'assurance, qui est 
aussi la valeur cadastrale. 
Mais dès le 1cr janvier 1850, on mit en vigueur une loi d'assu- 
rance mobilière mutuelle obligatoire, tandis qu'auparavant il 
n'existait aucune assurance officielle du mobilier. Une bien 
faible partie du mobilier, appartenant surtout à la classe aisée, 
était assuré dans divers établissements privés du pays et de l'é- 
tranger. 
Le tableau ci-contre présente les résultats suivants 
Dès 18,11 à 182M, le nombre annuel des incendies n'a pas été 
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cherché, mais le nombre moyen doit être compris entre 10 et 
12 par année. Celui de 1825 ýý 'l840 est de 1G '/, o incendies par 
année, ce qui constitue déjà une lé ère aggravation, résultant 
du fait de l'assurance et (le la sécurité sur le quart du capital 
assuré. 
Dès 1811 à 1840, l'indemnité annuelle moyenne d'incendie, y 
compris les frais de perception à4 sauf pour 1839 et 1840 à 
2 °/o, a été de 22,920 fr. Mais cette indemnité représentait une 
perte réelle quadruple, soit 91,680 fr., puisque la valeur d'assu- 
rance ne montait qu'au quart de la valeur vénale. 
Dès 1811 à 1840, le taux annuel moyen d'assurance est de 64 
centimes par 400 fr. 
Dés 1811 à 1848, période dans laquelle on paya l'indemnité 
complète d'assurance d'après la valeur vénale sans aucune rete- 
nue, on vit les incendies monter rapidement à la moyenne an- 
nuelle de 39, dépassant le double de la période précédente, et l'in- 
demnité annuelle moyenne monta à '149,570 l'r. On voit déjà, clans 
cette courte période combien l'assurance trop complète et l'in- 
demnité entière d'incendie avaient agi défavorablement sur l'es- 
prit des assurés, en augmentant la négligence vis-à-vis (lu feu, fait 
qui se confirine et s'aggrave encore dans la période suivante. 
L'expérience qu'on venait de faire dans cette période de 8 ans, 
surprit beaucoup et donna à réfléchir. Mais on ne s'en rendit pas 
bien compte, puisqu'on projetait une loi sur l'assnruice mutuelle 
obligatoire du mobilier contre l'incendie, qui devait aggraver 
toujours plus la situation. L'autorité législative, dans le but de 
parer à l'augmentation (les incendies résultant de l'indemnité com- 
plète (les lc'itimelits, soit à celle qui pourrait provenir clu fait de 
la loi sur l'assurance mobilière qui était élaborée, ne trouva rien 
de plus simple, sans rien changer à la valeur cadastrale des bâti- 
ments, servant aussi de base à l'assurance contre l'incendie, que 
de réduire l'indemnité d'incendie aux 4/5 du capital assuré, après 
déduction préalable (le la valeur du sol. 
Voici l'exposé (les motifs du décret du 19 janvier 1849. 
Considérant que l'e. cpýh ience a démontré qu'il peut y avoir 
de graves incoravén. icu. ts à indemniser les propriétaires des bd- 
timerrts irrrerrdiés (le toute la valeur estima lice de leurs bati- 
tnenls; considérant qu'il importe, pour en'af]er les pr°opriélaires 
à prendre tontes les précaatiorts désirables et à exercer une 
surveillance active en vue de prévenir les incendies, (le laisser 
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à leur charge une partie de la perte en cas (le sinistre, dé- 
crète, etc. 
Cependant, le même Conseil d'État et la même autorité légis- 
lative, quelques mois après le décret du 19 janvier 1849, soit le 
7 juin de la même année 1849, donnèrent le jour à une loi créant 
une assurance mutuelle obligatoire du mobilier contre l'incendie, 
dans le canton de Vaud, d'après laquelle la valeur intégrale 
du mobilier, à sa valeur vénale, fixée parl'assuré, était payée 
en cas d'incendie. 
Voici le considérant de cette loi. 
Considérant que les pertes éprouvées en cas d'incendie sont 
une source de ruine et plongent fort souvent dans le dénuement 
ceux qui en sont frappés; voulant procurer aux citoyens du 
canton le moyen (le soulager, par une légère cotisation versée 
chaque année, les pertes qu'ils éprouvent en cas d'incendie de 
leur mobilier; décrète, etc. 
Si les considérants du décret du 19 janvier sont justes, comme 
nous le croyons, et s'ils sont marqués au coin de la prudence, la 
loi du 7 juin 1849, mise en vigueur le ter janvier 1850, est mau- 
vaise dans ce sens qu'on aurait dù aussi limiter l'indemnité d'in- 
cendie du mobilier, aux trois quarts au moins de la valeur vé- 
nale. 
En payant en plein l'indemnité d'incendie du mobilier, on 
tombait dans la même imprudence d'où l'on venait de sortir pour 
les bâtiments. En effet, si vous garantissez tout le mobilier des 
locataires non directement intéressés à la conservation des bâti- 
ments, si le petit mobilier (lu pauvre lui est assuré, quel risque 
ne courent pas les bâtiments loués? Vous avez introduit le loup 
dans la bergerie. 
L'indemnité entière du mobilier agit de la même manière défa- 
vorable que celle du bâtiment, mais elle l'aggrave encore par une 
augmentation de sécurité qui amène une augmentation corres- 
pondante de négligence vis-à-vis du feu d'où suit nécessairement 
une augmentation d'incendies, saris compter l'irresponsabilité 
matérielles de beaucoup de locataires. Si l'on devait faire une 
réduction de l'indemnité d'incendie, il l'allait la faire beaucoup 
plus forte sur le mobilier que sur les bàtiments, dont on a dimi- 
nué le crédit hypothécaire déjà assez faible. 
Que résulta-t-il de la loi d'assurance mobilière mise en vigueur 
dès le ter janvier 1850? C'est que le bon effet du décret du 19 
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janvier 1849, réduisant l'indemnité d'incendie des bâtiments aux 
4/5, après déduction de la valeur du sol, fut entièrement détruit 
par l'effet de l'indemnité entière du mobilier en cas d'incendie, 
ensorte que le nombre des sinistres continua d'augmenter, ainsi 
que la moyenne annuelle de l'indemnité d'incendie des bâtiments. 
En voici la preuve. 
En reprenant la période entière, de 1841 à 1865, nous avons 
les résultats suivants: 
De 1841 à 1865, le nombre annuel moyen des incendies est de 
588/10. 
De 1841 à 1865, l'indemnité annuelle moyenne d'incendie, y 
compris les frais de perception par les receveurs de l'Etat, à rai- 
son de 2 0/0, est de 172,267 fr. Mais si, à cette somme, nous 
ajoutions le 1/5 laissé à la charge de chaque assuré, dès 1849 à 
1865, pour trouver quelle serait l'indemnité si elle avait été 
payée en entier soit sans retenue, nous arrivons au chiffre de 
202,758 fr. 
De 1841 à 1865, le taux annuel moyen d'assurance par 1000 fr. 
de bâtiments, est de 85 1/10 centimes. Nous trouvons, à peu de 
chose près, le même chiffre en divisant l'indemnité totale de la 
période parle capital total d'assurance. La légère différence que 
l'on trouve provient du capital dont la caisse d'assurance pouvait 
être créancière ou débitrice, envers l'Etat, au commencement de 
l'année 1841 et de l'année 1866. Si nous recherchons aussi quel 
aurait été le taux d'assurance, si l'on n'eût pas fait la retenue du 
1/5 non assuré laissé à la charge de l'incendié dès 1849, nous ar- 
rivons au taux annuel moyen de 99 6/10 centimes. 1l est curieux 
de voir que ce taux d'assurance, pour indemnité entière d'incen- 
die des bâtiments, est le même pour le mobilier, dans la période 
de 1850 à 1861, qui est de 98 9/10 centimes, et qui serait plus 
fort s'il comprenait l'année 1865, néfaste en incendies à cause de 
la sécheresse. 
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R32: lSLTMlé:. 
ire Période de 2mo Période de 
1811 à 1840.1841 à 1865. 
Bâtiments. 
Nombre annuel moyen d'incendies 
de bâtimeuls 
....... 
11 a 1G'/t0 .......... 
58 s/lo 
Indeninité annuelle moyenne d'in- 
cendie, représentant le quart de la 
valeur vénale ...... 
Fr. 22,920»- Fr. 172, `267»- 
L'indemnité annuelle moyenne 
d'incendie, s'il n'avait été rail aucune 
retenue aux assurés, serait de .. 
Fr. 91,680»- Fr. 202,7J8»- 
7'aux annuel moyen d'assurance . 
Fr. 0»64 Fr. 0»851/t0 
Le taux moyen, si l'ou n'avait lois fait la relcnue du 
'/5 dès 1849, serait de ......... 
Fr. 0»9961l, o 
Mobiiier'. 
Indemnité annuelle moyenne du mobilier, de 1850 à 
1864 
.............. 
Fr. 156,880»- 
Taux annuel moyen d'assurance du mobilier, de 
1850 à 1864 ....,....... Fr. 0»98 s', o 
La comparaison des deux périodes est frappante. Dans la se- 
cond: e période, le nombre des incendies est presque quadruple de 
celui (le la première, et l'indemnité d'incendie dépasse le double. 
Le taux d'assurance a augmenté de 21 1/10 centimes, malgré la 
retenue d'un cinquième; cette augmention serait de 356/10 cen- 
times, si la retenue du'1/5 n'avait pas été faite. 
L'assurance mobilière, qui avait commencé en janvier 1850, 
avec uni capital de 137,1/2 millions, en admettant trois catégories 
de bàtiments en ce qui concerne le mobilier, tandis qu'il n'y a 
qu'une seule catégorie pour les bàtinieuts assurés, est arrivée en 
1864 au capital de 1971/3 millions, comme on peut le voir au bas 
(lu tableau à la page 108. 
L'indemnité annuelle moyenne du mobilier, y compris les frais 
de perception à4 °/o, a été de '150,880 fr. 80 cent., et le taux 
annuel moyen d'assurance a été de 98 9/10 centimes par 1000 
francs, à peu prés égal au taux auquel serait arrivé celui des bâ- 
timents, si l'on li'cùt pas retenu le 1/5 de l'indemnité d'incendie, 
en vertu du décret du 19 janvier 1849. 
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Ainsi se trouverait confirmée notre opinion que l'assurance 
immobilière et mobilière contre l'incendie se rattache davantage 
et l'intérêt privé qu'à l'intérêt général (le la société, et que plus 
le propriétaire de bâtiments, ou le locataire quand il s'agit du 
mobilier, sera assuré pour une somme se rapprochant de la 
valeur vénale de ses bâtiments et de son mobilier, plus la vigi- 
lance à l'égard du feu diminuera et plus par conséquent les in- 
cendies augmenteront. 
Si le taux d'assurance des bâtiments, dans le canton de Vaud, 
a augmenté de 21 1/10 centimes, dans la période de 1841 à 1865, 
comparativement à la période précédente, malgré que dans la se- 
conde période on ait diminué l'indemnité d'incendie de 1/5, 
conclurons-nous de cela que l'état moral des populations a baissé? 
Nullement. Cela tient essentiellement au fait d'une assurance 
toujours plus complète de l'immobilier et du mobilier, sans qu'il 
y ait plus de malveillance actuellement qu'autrefois. La trop 
grande sécurité engendre involontairement une diminution de 
surveillance. L'homme le plus moral qu'on puisse trouver ne quit- 
tera-t-il pas sa maison avec plus de confiance et de sécurité si 
bâtiment et mobilier sont assurés que s'ils ne l'étaient pas? Cha- 
cun répondra affirmativement. Là est tout le secret de l'augmen- 
tation des incendies à notre avis. 
Que M. le rédacteur de la Gazette de Neuchâtel se rassure 
(voir le no 95 du 8 août 1865 de la Gazette de Neuchâtel). Les 
populations neuchâteloises ne peuvent être considérées comme dé- 
moralisées, à cause d'une augmentation d'incendies, qui est le 
fait de l'autorité législative, comme dans le canton de Vaud et 
ailleurs, en sanctionnant (les lois qui ne paraissaient nulle- 
ment dangereuses mais qui le sont réellement. Elles agissent len- 
tement et d'une manière continue en donnant trop (le confiance 
contre les accidents et contre l'imprévu; il s'introduit dans les 
meurs un laisser-aller, qui ira toujours en augmentant, aussi 
longtemps qu'on ne sera pas revenu au système ancien, l'as- 
surance restreinte du mobilier et une diminution d'un huitième 
dans l'indemnité d'incendie des bâtiments. 
Il faut toutefois reconnaître que l'augmentation considérable, 
dans la moyenne annuelle des incendies et dans celle de l'indem- 
nité annuelle pour sinistres, ne doit pas être attribuée au seùl 
fait d'une garantie plus ou moins complète du cap. tal assuré. 
8 
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Faisons aussi la part à l'augmentation de la population, à l'usage 
généralement répandu de fumer le cigare, sans oublier l'emploi 
excessivement dangereux des allumettes phosphoriques et du 
pétrole, qui doivent entrer pour une bonne part dans cette aggra- 
vation des pertes occasionnées par les incendies. 
e) Un des grands avantages dans l'assurance libre consiste 
en ce que le capital sur lequel les compagnies opèrent peut être 
très-considérable, de plusieurs milliards, ce qui n'est pas le 
cas dans les assurances mutuelles obligatoires, dont le champ 
d'activité est limité à un pays, sans pouvoir aller au-delà. 
Dans une société libre d'assurance, son capital en actions de- 
vrait toujours être dans un certain rapport avec le capital assuré 
par elle, de manière à ce que, dans une année particulièrement 
néfaste en incendies, comme le sont généralement les années 
très-sèches et manquant d'eau en été, on fèt sùr que la société 
pourra toujours remplir ses engagements. 
Cette surveillance des compagnies incombe soit au pays dans 
lequel la société a son siége, sort au pays qui permet aux compa- 
gnies d'opérer chez lui des assurances. S'il est du devoir de l'au- 
torité législative de chaque pays de laisser au citoyen la plus 
grande liberté possible, mais en même temps compatible avec 
le bien général de la société, il lui incombe aussi le devoir de 
sauvegarder les intérêts généraux des particuliers en surveillant 
la solvabilité des compagnies autorisées d'assurer dans le pays 
les valeurs immobilières et mobilières. 
dJ Ce qui fait la force et la prospérité des compagnies libres 
d'assurance, c'est qu'elles n'ont jamais à redouter les grands si- 
nistres nulle part, par le fait bien simple qu'elles n'assurent ja- 
mais ni villes entières, ni villages, ni même une rue complète. 
Si une compagnie assure 50 maisons dans une ville, ces mai- 
sons seront presque toutes situées dans des quartiers différents, 
ce qui fait qu'il faudrait admettre le cas de l'incendie complet de 
cette ville-là pour faire perdre à la compagnie la valeur de ces 
50 maisons. 
Les compagnies, par leurs agents, choisissent de préférence les 
maisons bien bàties, d'un capital moyen, à l'abri du feu, les 
maisons isolées, saris dédaigner les bàtiments qui sont très-peu 
à l'abri du feu, mais en leur faisant payer une quote exorbitante, 
17 fois et demie plus forte que celle des bàtiments le mieux 
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construits, tandis que, dans les assurances mutuelles, on ne va 
qu'au double, au triple et peut-être au quadruple. 
On dirait presque que les compagnies d'assurance n'assignent 
des quotes aussi élevées que dans le but d'avoir le moins possi- 
ble des bàtiments de cette catégorie. Les prix des compagnies 
sont généralement les suivants : 40 centimes, 50 centimes, 1 fr. 
50 centimes pour les bàtiments de la première classe; et 4 fr., 
7 fr. pour les bâtiments de la seconde classe. La quote de 40 cen- 
times, comparée à celle de 7 fr., constitue bien une prime 
17 fois et demie plus forte pour la dernière catégorie que pour 
la première. 
Si une compagnie est plus ou moins mise en demeure d'as- 
surer un groupe de maisons, elle exige alors une quote plus 
élevée, par le fait que devant réassurer une partie de ce groupe 
auprès d'une ou de plusieurs autres compagnies semblables à la 
sienne, cela demande que chaque compagnie ait son bénéfice 
dans l'opération. 
el Les compagnies libres d'assurance, quand elles seraient 
bien surveillées par les autorités et surtout quand leur capital en 
actions serait fixé dans une certaine proportion déterminée d'a- 
vance avec celui des bâtiments assurés par ces compagnies, pour- 
raient présenter toute garantie pour les assurés, ce qui n'est que 
bien faiblement le cas des compagnies libres actuelles, dont le 
capital de garantie est généralement trop faible. 
Le même inconvénient se présente encore bien plus fortement 
dans les établissements d'assurance mutuelle obligatoire, avec 
un capital d'assurance très faible, sans fonds de réserve et com- 
prenant toutes les villes, villages et hameaux d'un pays sans 
exception, en n'offrant pour toute sécurité qu'une garantie mo- 
rale et de bonne foi, qui a aussi ses limites, comme on l'a bien 
vu à Glaris. Un homme a beau être très-moral, il ne peut payer 
des millions s'il ne les possède pas. 
f) Les compagnies libres d'assurances, en créant plusieurs ca- 
té gories de bàtiments, et en assignant à chacune une quote pro- 
portionnelle aux chances d'incendie, en s'appuyant pour cela sur 
l'expérience acquise par elles dés leur fondation ou par d'autres 
sociétés, en se basant sur la statistique d'un grand nombre (le 
sinistres, qui leur sert d'étude et de point de comparaison, sont 
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bien placées pour assigner à chaque catégorie le prix qui lui con- 
vient pour quote d'assurance. 
Les compagnies doivent avoir intérêt à ne repousser aucune 
offre, pourvu que la quote d'assurance qu'elles exigent les mette 
en mesure, non-seulement d'être à couvert des chances de perte, 
mais aussi de leur procurer un bénéfice, qui est calculé et connu 
en se basant non pas sur tel ou tel bâtiment, mais sur l'ensem- 
ble des bâtiments qu'elles comprennent dans leur assurance. 
Ce classement des bâtiments en plusieurs catégories, pour 
leur assigner une quote proportionnelle aux chances d'incendie, 
a pour effet indirect de tendre à diminuer le nombre et l'impor- 
tance des incendies. Quand par exemple, un propriétaire veut 
faire assurer ses bâtiments, il arrive très-souvent que la compa- 
gnie assureur fait des objections pour les admettre dans telle ou 
telle catégorie; elle fait à ce sujet des observations sur des vices 
de construction, sur un voisinage dangereux, qui augmentent 
les chances d'incendie. Le propriétaire voyant que si son bâti- 
ment était réparé de telle ou telle manière il pourrait être admis 
dans une catégorie payant moins, se décide à faire une petite 
dépense qui est peut-être la cause que son bâtiment sera pré- 
servé du feu. La compagnie et le propriétaire y gagneront, ainsi 
que l'intérêt général. 
Il est à regretter que le bon effet que les catégories exercent 
sur la diminution dans le nombre des incendies, soit annulé et 
détruit, par le fait de l'assurance en général trop élevée des 
bâtiments qui sont évalués par l'assuré lui-même dans l'assu- 
rance libre. 
Le prix assigné à chaque catégorie est un stimulant puissant 
et incessant que les établissements d'assurance mutuelle de- 
vraient suivre point pour point. Cette action des catégories, sur 
l'amélioration des constructions et sur le voisinage dangereux 
d'autres bâtiments, agit d'une manière lente mais incessante, 
comme la goutte d'eau qui finit par percer la roche, et cela 
sans contrainte, par le seul fait de l'intérêt qu'y trouve l'assuré. 
Les nombreuses catégories de bâtiments agissent à la façon de 
l'hygiène, tandis que la loi qui surveille les constructions plus ou 
moins vicieuses, agit par contrainte sur des faits isolés. Puisque 
l'assuré est très-accessible à tout ce qui touche à son intérêt privé, 
c'est sur ce terrain qu'il faut l'amener, tout en procurant si pos- 
sible une diminution dans le nombre des incendies. 
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gJ La quote fixe à payer par l'assuré à la compagnie d'assu- 
rance est aussi d'un grand avantage. L'assuré sait à quoi il s'en- 
gage, il est certain qu'on ne lui réclamera jamais un centime de 
plus que la quote convenue, à moins que les chances d'incendie 
n'augmentent chez lui ou autour de lui. Sa quote ne peut s'éle- 
ver par le fait de l'incendie des bâtiments dans sa localité ou 
dans le pays. Enfin, il peut calculer, plus ou moins à l'avance, 
son budget annuel, et mettre en réserve la somme nécessaire 
au paiement de sa quote d'assurance. 
h) Les compagnies n'ayant pas des tarifs invariables, leurs 
agents ont une certaine latitude et agissent avec discernement, 
en faisant des faveurs dans des circonstances spéciales, quand 
ils y voient l'intérêt de la compagnie qu'ils représentent. 
Dans les assurances mutuelles, ces faveurs sont impossibles. 
Mais on peut arriver au même but, au moyen d'un nombre as- 
sez grand de catégories, permettant un classement assez juste, 
suivant la construction et le voisinage de chaque bàtiment. 
i) Les compagnies libres jouissent du grand avantage de la 
réassurance réciproque entre elles, ce que ne peuvent pas faire 
facilement les assurances mutuelles, sans avoir une administra- 
tion créée dans ce but. 
En ei%t, quand une compagnie a été plus ou moins obligée, 
par les circonstances, à assurer, dans une même localité, plus 
de bâtiments que leurs règlements ordinaires ne le comportent, 
la direction de la compagnie autorise cette déviation du règle- 
rnent et se charge de cette opération. Elle la partage immédia- 
tement avec d'autres compagnies, pour la portion des bâtiments 
qu'elle estime avoir de trop à son propre compte, ce qui fait que 
tout le reste est réassuré auprès d'autres compagnies. De cette 
façon, les chances d'incendie sont ainsi réparties entre un nom- 
bre plus ou moins grand de sociétés distinctes. 
Les compagnies ne redoutent donc jamais un grand capital 
d'assurance, mais seulement un grand nombre de bâtiments as- 
surés par elles dans la même localité ou sur un même point. Il 
arrive souvent que l'assurance d'un seul bâtiment de grande va- 
leur, est réassuré par la compagnie assureur, auprès de deux ou 
trois autres compagnies, pour des fractions de ce bàtiment. 
Il suit de ce qui précède, que, quand un grand sinistre sur- 
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vient dans une localité, où tout est assuré auprès de compagnies 
libres, beaucoup de compagnies en sont affectées, mais les per- 
tes sont réparties de telle sorte que la somme à payer par cha- 
cune d'elles, ne compromet gravement la marche d'aucune com- 
pagnie. Les dividendes des actionnaires peuvent être nuls pen- 
dant une année, mais le capital de réserve est rarement appelé 
à être mis à contribution. 
II. 
DÉSAVANTAGES DE L'ASSURANCE LIBRE. 
a) L'assurance des bâtiments, auprès des compagnies libres 
d'assurance, est, généralement, beaucoup plus onéreuse que 
celle des établissements mutuels, principalement pour les bâti- 
ments le plus exposés aux chances d'incendies, comme les fa- 
briques, usines, dépôts de marchandises et toutes les maisons où 
s'exercent des métiers et vocations, le tout au nombre de 88; 
pour les fenils, granges, écuries, maisons couvertes en tavil- 
lons ou clavins, maisons couvertes en chaume, pour les maisons 
contiguës et, en général, pour toutes les petites constructions, 
qui sont dédaignées par les compagnies d'assurance, comme 
présentant un capital trop minime d'assurance, proportionnelle- 
ment aux embarras d'administration qu'elles procurent. 
Quelle compagnie voudra, par exemple, assurer un fenil dans 
la montagne, évalué 200 francs, à moins que le propriétaire ne 
puisse assurer, en même temps, plusieurs autres bâtiments de 
valeur, en y introduisant, forcément, celui de 200 francs dont 
on vient de parler. 
Bien ne prouve mieux, d'un côté, la cherté de l'assurance des 
compagnies libres et, de l'autre côté, le choix judicieux qu'elles 
savent faire dans les bâtiments qu'elles assurent, en évitant, soit 
ceux d'une faible valeur soit ceux qui présentent trop de chan- 
ces à l'incendie, qu'en donnant un aperçu de leurs bénéfices 
nets, sur les primes seulement, abstraction faite du revenu des 
actions et des fonds de réserve : 
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BÉNFICES DE QUELQUES COMPAGNIES D'ASSURANCE 
en 185S, IS59,1SOO. 
- 
1S3S. 1539. 1560, M oyenne. 
00 e/e 0/e 0/e 
Compagnie d'Aix-la-Chapelle ... 20 19 21 20 
» de Berlin .... 7 8 15 10 {» (le Cologne .. 7 111/! 12 10 
» du Phénix allemand. . 2 14 8 8 
» de Leipzig .... 4'/y 0 15 61/2 
» de Magdehourg ... 0 31/g 11 5 
(1) Moyenne ;: es Compagnies allemandes : 8 10 14 10t/ ! 
Compagnie le Phénix français ... 
6 8 181/2 11 
» la France .... 14 191(! 20 18 
» la Nationale .... 11'/_ 2011 30 21 
» l'Union ...... 7'/A> 
! 11 ' 21 131x'! 
» l'Urbaine .... 4t/ 9 141/, > 91/! 
Moyenne des Compagnies françaises: 811! 13 1 -21 14t/21 
(1) Extrait (lu rapport fait dans la séance du î novembre 1861, de l'as- 
semblée générale de la Société d'assurance suisse l'Kelvelia, à St-Gall. 
TARIF DES QUOTES, SOIT PRIMES D'ASSURANCE, 
auprès des Compagnies libres, en France. 
Prime ou quote annuelle 
pour 1,000 francs. 
NATURE DES BATIIENTS A ASSURER. rnE tjLLtE CLASSE. 2. CLASSE. 
ter 2111e 3nte ter 2me 
risque. risque. risque. risque. risque. 
F. C. F. C. F. C. F. C. F. CI 
Bâtiments d'habitation dans les chefs-lieux de 
Département ou de Canton .. . -»40 -»50 
1 »50 4»- 7r. - 
Bdtiments d'habitation dans les autres localités -»50 -»60 2»- 4»- 7»- 
Maisons de petits cultivateurs et vignerons. . -» 
75 1 »- 2»50 4»- 7 »- 
Exploitations rurales, fermes .... . 
1 »- 1 »25 2»50 4»- 7» 
Distilleries agricoles .. . 
2»- 2»50 3»50 5»- 8» 
22 vocations font monter la prime des bât sà -»50 -»60 2»- 4»- 7»- 
14 vocations id. id. -»60 -»75 2»- 4»- 7» 
6 vocations id. id. -»75 1 »- 2»50 4»- 7»-I 
8 espèces de marchandes font monter la prim e il -»75 1 »- 2»50 4»- 7» 
6 espèces id. id. 1>, 50 2»- 3»- 5»- 8»- 
5 espèces id. id. 3»- 3»50 5»- -- --I 
Fabriques et usines, pr 27 espèces, minim um -»75 1 »- 2»50 4»- 6»- id. id. niaxintlni 8»-I 7»- 9»- -- -- 
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b) Avec l'assurance libre, combien n'y aura-t-il pas de pro- 
priétaires, qui, par négligence, mauvais calcul ou ignorance, ne 
se feront pas assurer, et, qui, par ce fait regrettable, perdront, 
en un instant, le fruit de leurs travaux d'un grand nombre d'an- 
nées, en compromettant leur avenir et celui de leur famille ? et 
le nombre en sera grand. On pourra dire que c'est leur faute, 
cela est vrai. Il faudra, dans tous les cas, bien des années et 
bien des victimes données en exemple, pour généraliser l'assu- 
rance libre, là où elle était obligatoire auparavant. 
c) Les compagnies libres d'assurances ne pouvant exister, 
sans compromettre leur avenir et leur sécurité, qu'à la condition 
de n'assurer qu'un nombre restreint de bâtiments dans la même 
localité, il en résulte que, quand une société a assuré tout ce 
qu'elle pouvait prendre dans une localité, on est obligé d'aller 
frapper à la porte d'autres compagnies, qui font alors les diffi- 
ciles. 
Enfin, cela nécessite d'avoir à faire avec un grand nombre de 
compagnies différentes, qui ont chacune leurs règlements par- 
ticuliers, ce qui donne bien des embarras soit aux propriétaires 
assurés soit à l'administration, pour la surveillance de ces socié- 
tés, si l'on veut protéger convenablement les propriétaires de 
bàtiments. 
cl) Ce qui prouve la faible garantie des sociétés libres d'assu- 
rance, c'est qu'aucune ne veut se charger de l'assurance d'une 
ville, d'un village ni même d'un hameau entier, de peur d'ab- 
sorber, par un seul sinistre, leur capital-actions. Les compagnies 
paient les sinistres courants et moyens annuels, sur un grand 
ensemble de bâtiments disséminés, au moyen des quotes d'as- 
surance sur ces mêmes bâtiments, mais, en dehors de cette 
moyenne de risques ou chances d'incendies, tout échec d'une 
certaine importance absorbe leur bénéfice annuel et compro- 
met leur fonds de réserve, s'il y en a, ou leur capital social. 
On appelle cela, la sécurité des compagnies. C'est plutôt leur 
seule condition d'existence, le sort. Cela fait voir que la préten- 
due sécurité des compagnies repose uniquement sur une com- 
binaison heureuse du sort, comme dans une loterie, où les bons 
et lus mauvais billets savent se répartir, en vertu d'une loi que 
la sagacité de l'homme a soumise au calcul. Mais, pour que cette 
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loi réponde aux calculs, il est indispensable que les bàtiments 
compris dans une même assurance, soient disséminés le plus 
possible. 
Quel est le capital de garantie de ces prétendues riches com- 
pagnies ? Il est compris entre 5 et 10 millions ; une seule appro- 
che de 12 millions. C'est avec ces capitaux, en actions plus ou 
moins liquides, qu'on opère l'assurance sur 2,3,4,5 milliards 
de bâtiments et au delà. 
e) L'indemnité d'incendie, auprès des compagnies à primes 
fixes, ne se base pas sur le montant de la police, comme on 
pourrait le croire. L'évaluation, indiquée dans la police, ne sert 
que de point de départ et de limite supérieure à la fixation de 
l'indemnité. 
Dans l'assurance mutuelle, par contre, la quote d'assurance 
est mobile, mais l'estimation du bàtiment, portée dans l'assu- 
rance, n'est soumise à aucune discussion après un sinistre. 
Dans l'assurance libre, par contre, on fait établir, par experts 
et témoins, quelle pouvait être, au moment de l'incendie, la va- 
leur réelle du bàtiment incendié, pour ne payer que cette der- 
nière valeur. Les compagnies partent, avec raison, du principe 
que l'assuré ne doit jamais faire un bénéfice, même minime, par 
le fait d'un sinistre, ce qui serait contraire au principe même de 
l'assurance. 
D'un côté, la compagnie reçoit bien, sans mot dire, les contri- 
butions provenant des taxes exagérées faites par les propriétai- 
res, mais, quand vient le sinistre, une nouvelle expertise a lieu 
et détermine la valeur de la construction, au moment de l'incen- 
die, ce qui fait que l'indemnité est souvent réduite notablement, 
sans que la compagnie rende un centime des primes trop fortes 
qu'elle a perçues. 
Quand on reproche aux compagnies de recevoir des quotes 
d'assurance sur des bâtiments dont l'estimation est trop élevée, 
elles répondent que c'est à l'assuré à faire une évaluation vraie, 
parce qu'il connaît, mieux que personne, la valeur de ses bâti- 
ments. Les compagnies font donc leur profit de l'ignorance d'un 
grand nombre de propriétaires, qui tombent dans le piège, de 
payer des quotes élevées et de ne recevoir, en cas de sinistre, 
qu'une indemnité réduite. 
Les évaluations trop élevées font le profit des compagnies, par 
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P. fait que ceux qui spéculent un gain illicite, en occasionnant 
l'incendie de leur bâtiment, constitue un nombre infiniment fai- 
ble, comparativement aux propriétaires de bonne foi, diligents, 
qui paient une prime trop élevée et qui recevraient une indem- 
nité réduite. 
Quand un sinistre survient dans une localité, et quand la com- 
pagnie paie bien, ce fait se colporte de bouche en bouche et dans 
les localités voisines, ce qui attire à la compagnie de nouvelles 
assurances. Il arrive ainsi souvent, qu'une prétendue perte pour 
une compagnie se transforme en gain en sa faveur. 
fJ Les nombreuses clauses de nullité du contrat d'assurance 
avec les compagnies à primes fixes, qui privent l'assuré, souvent 
très-innocent, de l'indemnité qu'il attendait, constituent le côté 
le plus défavorable de l'assurance libre vis-à-vis des propriétaires 
d'une intelligence médiocre qui ne comprennent pas suffisam- 
ment le sens d'une rédaction, les renvois d'un paragraphe de la 
police à un autre, et toutes les conséquences d'un engagement 
contracté avec bonhomie d'un côté, et avec une pleine connais- 
sance de l'autre. La jurisprudence des polices d'assurance, quoi- 
que restreinte, est si bien connue des compagnies et si mal des 
assurés, que la partie n'est pas du tout égale, surtout quand il 
s'agit de personnes peu développées, de femmes, de veuves, de 
mineurs, de tuteurs pcu diligents, et surtout vis-à-vis des créan- 
ciers hypothécaires non à proximité de surveiller constamment 
leur gage, qui peut leur échapper par l'une des nombreuses 
clauses de nullité de l'assurance. 
Ainsi, tous les cas qui, depuis la signature de la police d'assu- 
rance, viennent aggraver, même légèrement, les chances d'in- 
cendie du bâtiment assuré, peuvent priver le propriétaire de l'in- 
demnité, si la compagnie n'a pas été prévenue du fait qui peut 
faire changer de classe au bâtiment assuré. Ces cas sont nom- 
breux: il suffit par exemple qu'un voisin soit venu exercer à pro- 
ximité du bâtiment assuré une vocation augmentant un peu les 
chances du feu, pour que le bâtiment assuré perde ses droits à 
l'indemnité, si la compagnie n'a pas été prévenue. Et quand cela 
a lieu, il arrive que le propriétaire, qui est lié par sa police, est 
obligé de payer un supplément de quote, par le fait que son bâ- 
timent est reporté dans une catégorie payant davantage. 
Les primes d'assurance doivent être payées exactement à l'é- 
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poque fixée par la police, sinon l'effet de l'assurance est sus- 
pendu, tandis que la quote continue à courir, si l'incendie ne sur- 
vient pas. En cas de sinistre, l'assuré ne reçoit rien, lors même 
qu'il s'acquitterait de sa dette après l'incendie. 
L'assuré qui aura dissimulé une circonstance quelconque, qui 
pourrait influer sur l'appréciation des chances d'incendies; celui 
qui aurait laissé ignorer que le bâtiment était assuré ailleurs; ce- 
lui qui n'aurait pas déclaré si le bâtiment est construit sur le sol 
(l'un tiers, s'il est loué à long terme ou destiné à être démoli; ce- 
lui qui n'aurait pas déclaré s'il est propriétaire de tout ou partie 
du bâtiment, s'il est usufruitier, créancier, locataire, commission- 
naire, administrateur, mandataire et généralement en quelle 
qualité il agit, sera entièrement déchu de tous ses droits à une 
indemnité d'incendie. 
L'assuré qui n'aura pas employé tous les moyens en son pou- 
voir pour sauver ou préserver l'objet assuré; celui qui n'aura 
pas donné avis de l'incendie dans les 244 heures à la compagnie 
ou à son agent; celui qui n'aura pas fait sa déclaration écrite à 
l'autorité compétente, dans les trois jours après l'incendie, en in- 
diquant toutes les circonstances qui l'ont accompagné, ses causes, 
la nature et le montant du dommage ; celui qui n'aura pas trans- 
mis à la compagnie oa. à son agent dans les 15 jours après, l'in- 
cendie une copie légalisée de la première déclaration faite à l'au- 
torité dans les trois jours après l'incendie, sera aussi déchu de 
tous ses droits à une indemnité.. 
L'assuré qui aura sciemment exagéré le montant du dommage; 
celui qui aura employé comme justification des documents men- 
songers ou des moyens frauduleux; celui qui, par une faute, aura 
causé le dommage ou (lui aura été l'auteur de l'incendie, est en- 
tièrement déchu de tous ses droits à une indemnité. 
Un exemple injuste de nullité serait celui où un frère aurait 
assuré comme sien un bâtiment qu'il occuperait et dont il serait 
copropriétaire avec un de ses frères habitant dans une autre mai- 
son, ou bien le cas où une veuve usufruitière aurait assuré comme 
sienne la maison de son défunt mari ou de ses enfants, etc. 
gJ Parmi toutes les clauses de déchéance à l'indemnité d'in- 
cendie par le fait d'une négligence de l'assuré, où est la sécurité 
des créanciers ordinaires de l'incendié? Elle est complètement 
annulée. 
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Que deviennent les droits des créanciers hypothécaires sur les 
bâtiments incendiés? Quelques compagnies répondent que ces 
créanciers ne peuvent pas être traités plus favorablement que 
l'incendié lui-même; ce qui fait qu'un débiteur criminel pourrait 
faire perdre à son créancier la valeur intégrale de sa créance. 
Ce serait la ruine du crédit hypothécaire. Les compagnies répon- 
dent aussi qu'il existe une assurance des créances hypothécaires 
reposant sur les bâtiments assurés, ce qui résout la difficulté. 
C'est fort bien, mais qui paiera la prime de cette assurance? 
pourra-t-on la faire supporter au débiteur? Evidemment non, car 
la négligence et encore moins le crime ne se présument pas. Le 
créancier supportera donc ces frais, mais les conséquences en 
retomberont sur le débiteur ou sur le crédit hypothécaire. 
D'autres compagnies d'assurance, faisant moins bon marché 
des droits des créanciers hypothécaires, quand elles ont connais- 
sance des dettes qui grèvent les bâtiments assurés, renoncent à 
quelques-unes des clauses de nullité en faveur des créanciers 
hypothécaires, contre la cession de tous les droits de ces der- 
niers. 
Dans tous les cas, la loi devrait autoriser le créancier hypothé- 
caire à assurer lui-même le bâtiment qui lui sert de gage, après 
en avoir fait constater la valeur par experts et en faisant payer la 
quote au débiteur. 
Les partisans de l'assurance libre qui se disent les champions 
de la liberté individuelle, mais qui sont bien plutôt ceux de la 
liberté d'assurance, font grand bruit du droit dont la loi s'est em- 
parée pour sauvegarder les intérêts individuels en fait d'assurance 
immobilière. Mais qu'arrive-t-il quand il s'agit de mettre cette 
liberté en pratique et quand on veut sauvegarder le crédit hypo- 
thécaire? On est obligé de mettre le débiteur en quelque sorte 
sous la tutelle de son créancier, préférant ainsi faire violence à un 
principe précieux pour sauvegarder le bien général, dans le cré- 
dit hypothécaire. Dans cette mise sous tutelle du débiteur, les 
partisans de l'assurance libre iront-ils seulement le consoler de la 
perte de sa liberté ! 
hJ Dans l'assurance libre, toute action en paiement d'indem- 
nité est prescrite par six mois â compter du jour de l'incendie ou 
des dernières poursuites. Après ce délai, la compagnie ne peut 
plus être tenue â payer aucune indemnité. 
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Encore ici, que deviennent les droits des créanciers ordinaires 
et hypothécaires qui pourraient se trouver momentanément ab- 
sents et qui n'auraient pu surveiller leurs intérêts? 
iJ Dans l'assurance libre, la compagnie se réserve par sa po- 
lice, en cas d'incendie ou de démolition de bâtiments pendant 
l'incendie, ses droits et ceux de l'assuré contre tous les garants 
quelconques, tels que locataires, voisins, auteurs de l'incendie, 
assurances mutuelles ou à primes. La compagnie est subrogée à 
tous les droits de l'assuré par la stipulation de la police ainsi que 
par le paiement de l'indemnité, ce qui fait qu'elle peut recourir en 
dommages-intérêts, pour se récupérer contre toutes les personnes 
qui, au terme des lois, ont à répondre directement ou indirecte- 
ment de l'incendie. 
kJ La plupart des législations civiles admettent plus ou moins 
les principes suivants : 
Le locataire répond de l'incendie de la chose louée, à moins 
qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force 
majeure, ou par vice de construction, ou que le feu a été com- 
muniqué par une maison voisine. S'il ya plusieurs locataires, 
tous sont solidairement responsables à moins qu'ils ne prouvent, 
etc. 
Tout fait quelconque de l'homme qui cause dommage à au- 
trui, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. 
Chacun est responsable du mal qu'il a causé, non-seulement 
par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. 
Les pères et mères sont responsables des dommages causés par 
le fait de leurs enfants; le maître pour ses domestiques et em- 
ployés; les instituteurs et artisans, pour leurs élèves et ap- 
prentis, etc. 
Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage 
causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut 
d'entretien ou par vice de construction. 
Les compagnies libres d'assurance ont habilement profité de 
la sévérité inouïe des principes de droit ci-dessus, qui peuvent 
être justes dans la plupart des cas, mais très-souvent aussi injus- 
tes en fait d'incendie, soit pour se récupérer d'indemnités d'in- 
cendies payées par elles, soit pour créer de nouvelles assurances 
accessoires à celles des bâtiments et du mobilier. 
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Un agent de compagnie d'assurance a conclu, par exemple, 
une police d'assurance avec un propriétaire, pour un bâtiment à 
ce dernier, ce qui fait une première police. L'agent, qui se rend 
chez le locataire de ce bâtiment, n'a pas de peine à faire souscrire 
à ce locataire une police pour son mobilier, ce qui fait une 
deuxième police. L'agent cite ensuite au locataire l'article du 
code civil sur la responsabilité des locataires ; il lui expose que 
le propriétaire de la maison, en vertu de cet article, en cas d'in- 
cendie de la maison à lui louée, peut l'attaquer pour la valeur 
totale du bâtiment incendié par imprudence de lui ou des siens ; 
que le propriétaire du bâtiment peut même saisir en mains de la 
compagnie l'indemnité qui lui reviendrait, en cas d'incendie, 
pour son mobilier et ses marchandises, etc. Notre locataire, 
ébranlé par ce raisonnement, en voyant sa fortune mobilière me- 
nacée par la garantie qui lui incombe du fait du bâtiment loué, se 
décide à souscrire une nouvelle police, sous le nom d'assurance 
du risque locatif. L'agent met en poche sa troisième police, qui 
garantit le locataire contre le recours du propriétaire du bâtiment 
en cas d'incendie. 
Le locataire ci-dessus se croit maintenant à l'abri de tout dan- 
ger, moyennant ses deux polices, mais qu'il se détrompe, l'agent 
de la compagnie va de nouveau le mettre sur la sellette. L'agent, 
moyennant quelques ménagements oratoires d'usage en pareille 
circonstance, amène la conversation sur la responsabilité des voi- 
sins; le locataire demande des explications qu'on lui donne tout 
au long. Notre locataire, qui a beaucoup de marchandises en ma- 
gasin, assez sujettes aux chances du feu, voit qu'il ne peut être 
tranquille que quand il sera aussi à l'abri de toute recherche de 
la part de ses voisins, ce qui le décide à conclure une troisième 
police pour son compte, qui fait la quatrième pour l'agent, sous le 
nom d'assurance (lit recours (les voisins. 
L'agent de la compagnie quitte notre locataire, avec quatre 
polices dans sa poche, pour un même bàtiment habité par un seul 
locataire. Vous le croyez peut-être pleinement satisfait ? Détrom- 
pez-vous encore. Il a remarqué, dans le bàtiment loué, deux vices 
de construction et un défaut d'entretien, qui, suivant les circon- 
stances, pourraient occasionner un incendie ou du moins beau- 
coup le favoriser, comme l'absence d'un mur entre un fenil et 
d'autres dépendances, etc., et notre agent se transporte chez le 
propriétaire du bàtiment, pour lui exposer ce qu'il a remarqué. 
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Ifais comme ce propriétaire n'est pas disposé, pour le moment, 
à faire des réparations dans le bàtiment loué, pour le soustraire 
aux chances du feu, se décide, dans le but de mettre sa respon- 
sabilité de propriétaire à l'abri de toute recherche de la part de 
son locataire et de la compagnie, à souscrire une seconde police 
pour son bàtiment loué, sous le nom d'assurance du recours du 
locataire contre le propriétaire. Seulement alors, notre agent sa- 
tisfait se retire avec cinq polices en poche, pour un seul bàtiment, 
habité par un seul locataire (1). A cette jolie collection, il ne mari- 
que plus rien, sauf d'obtenir, du créancier hypothécaire du bàti- 
ment en question, l'assurance de sa créance. 
1) La fréquence des contestations et des procès, entre les pro- 
priétaires de bàtiments et les compagnies d'assurances libres, font 
de celles-ci un épouvantail qui n'est pas sans importance. 
Combien de propriétaires craintifs, peu processifs, préféreront 
régler leur sinistre, en passant par où la compagnie l'entendra, 
plutôt que d'entreprendre un procès. Un tuteur affairé et peu sou- 
cieux en fera autant pour ses pupilles. 
rn) Quelles garanties et quels moyens coërcitifs peut-on se ré- 
server, contre les compagnies étrangères, dans les procès qui 
peuvent surgir 
On exigera qne la compagnie soit autorisée par 1'Etat, pour 
pouvoir opérer dans le pays ; on exigera qu'elle y élise domicile 
et qu'elle y ait un représentant. 
Mais si ce représentant ne présente pas de garantie de solvabi- 
lité, que fera-t-on ? On exigera un cautionnement ou un dépôt. 
(1) Si l'on croyait que nous exagérons, il n'y aurait qu'à lire la brochure de 
M. Cuchotte, inspecteur-général de la Compagnie la Centrale, publiée à Genève 
en 1865, librairie Mehling. 11 s'indigne contre la loi genevoise du 5 novembre 
1864, qui a décidé la liberté d'assurance contre l'incendie, parce que celte loi 
a pris des précautions en laveur des créanciers hypothécaires. M. Cucholte, 
transporté de sympathie en laveur des pauvres incendiés, s'indigne de ce qu'on 
ne permette pas aux compagnies de payer immédiatement l'iudemnilé d'incendie, 
ce qui l'ait toujours un si bon effet auprès des propriétaires non encore assurés, 
parce que cela procure imurédialenrent la conclusion de nouvelles assurances 
pour la compagnie qui remplit si bien ses euga-ements. Lutin, M. Cuchotte 
finit par conseiller aux Genevois une nouvelle loi, en nu seul article, ainsi 
conçu :« l'assurance est entièrement libre dans la Canton de Genève », ce qui 
veut dire : laissez-nous tirer tout le parti possible de ce nouveau territoire livré 
à notre activité. 
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De combien? La compagnie ne trouvera point de caution pour 
un million, pas même pour 100,000 francs. Déposera-t-elle des 
titres, des actions non encore libérées de ses actionnaires ? Ceux- 
ci ne voudraient pas s'en dessaisir. 
La compagnie ne représentant qu'une garantie de 10 millions 
en actions, ne pourrait, dans tous les cas, faire plus de dix dépôts 
d'un million chacun, tandis qu'elle assure des milliards. 
Quand un seul édifice vaut un million, quelle garantie a-t-on du 
paiement de l'indemnité en cas de sinistre, quand, par exemple, 
l'incendie sera dû à quelque négligence d'un domestique. Aux 
termes de la police, l'indemnité ne sera pas due, attendu que le 
maître est responsable de ses domestiques et employés. De là il 
en résultera la perte du million, ou bien il surgira une difficulté 
diplomatique entre le pays où le bâtiment est situé et celui où se 
trouve le siège de la société. C'est une impasse. 
n) La haute surveillance qui devra être exercée par l'autorité, 
à l'égard des compagnies libres d'assurance qui seront autorisées 
dans le pays, sera, dans tous les cas, bien plus difficile que le jeu 
libre et paisible d'une assurance mutuelle fonctionnant en vertu de 
lois connues de tous et appliquées avec impartialité, comme tou- 
tes les autres dispositions législatives. 
Si les compagnies sont trop libres dans leur action, elles exploi- 
teront le pays et surtout les gens simples ; si on les gêne trop, 
on risque de faire disparaître la concurrence, et quelques compa- 
gnies seulement resteront maîtresses de la situation. 
Enfin, la surveillance de ces sociétés sera toujours un embarras 
assez grand pour l'autorité, qui dépassera de beaucoup le travail 
de gestion d'une assurance mutuelle dirigée par l'Etat. 
o) L'absence de solidarité, de propriétaire à propriétaire, et de 
localité à localité, dans l'assurance libre, pourrait être cause d'un 
empressement moindre dans le grand zèle que l'on met actuelle- 
ment à se porter secours réciproque pour combattre les incendies. 
Cette substitution d'intérêt, qui, du pays entier, passe à des com- 
pagnies étrangères, oblige celles-ci à stimuler, par des récompen- 
ses pécuniaires, des pompiers, qui ont montré du zèle et du dé- 
vouement dans un sinistre, dont une compagnie aurait pu être 
gravement atteinte. Le dévouement perd son prestige, quand il 
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doit être stimulé par une caisse étrangère ; il ne reste que le de- 
voir à remplir envers ses semblables et envers la société. 
Une commune, dont tous les bàtiments sont assurés auprès de 
compagnies étrangères, mettra-t-elle le même empressement à 
faire l'acquisition d'engins coùteux, pour remplacer des anciens 
en mauvais état? Si cette commune veut raisonner dans . son 
égoïsme, elle n'y aura plus le même intérêt, et pourrait ne plus 
mettre le même zèle dans la police et dans la surveillance du feu. 
11 pourrait donc résulter de cette absence de solidarité : une 
diminution de vigilance chez les autorités locales, un affaiblis- 
sement insensible de la noble émulation qui distingue les corps 
de pompiers; les sinistres seront plus fréquents et plus graves ; 
les compagnies gagnant moins, devront élever d'autant plus le 
taux des primes. 
p) Quoique la création des catégories de bàtiments, dans les as- 
surances libres ait pour résultat certain une diminution dans le 
nombre et dans l'étendue des incendies, il est à peu près prouvé 
que ce bon effet est annulé par le fait que, dans cette assurance 
libre, on est enclin généralement à évaluer les bàtiments à un 
prix trop élevé. 
L'assuré, qui a taxé lui-même son bâtiment, a en vue une plus 
complète indemnité, et la compagnie y gagne un prime plus éle- 
vée, tandis qu'en cas de sinistre, la compagnie a le droit de faire 
constater la valeur réelle du bâtiment au moment de l'incendie, 
pour ne payer que cette valeur réelle. La compagnie aura reçu 
les fortes primes et échappera au paiement d'une indemnité cor- 
respondante. 
Ces primes élevées sur un grand capital d'assurance, remplis- 
sent les caisses de la compagnie, malgré les quelques sinistres 
qui pourraient être dus à la malveillance et que la compagnie 
paie. Malgré cela, la compagnie y aura toujours un gain, parce 
que le nombre des propriétaires négligents ou de mauvaise foi 
amorcés par l'attente d'une indemnité élevée, forme toujours une 
minorité imperceptible, comparativement aux personnes honnêtes 
qui paient bien et chez lesquelles il n'arrive pas de sinistres. 
Il arrive très-souvent qu'un incendie fait plus de bien que de 
mal à la société d'assurance qui en paie l'indemnité. La peur 
d'un sinistre semblable gagne de proche en procne tous les pro- 
priétaires non encore assurés; ceux qui le sont déjà, avec une 
9 
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évaluation trop faible, modifient leur police en y apportant une 
augmentation. Voilà comment les sociétés augmentent leur clien- 
tèle et font de bonnes affaires. 
qJ L'assurance libre ne sauvegarde pas du tout la valeur des 
bâtiments des personnes incapables de bien gérer elles-mêmes 
des immeubles, ce qui peut arriver par exemple chaque fois que 
le chef de famille vient à mourir; quand on oublie de payer la 
prime à l'échéance : quand un tuteur n'a pas pensé ou a négligé 
de faire assurer un nouveau bâtiment, et quand on néglige 
l'une quelconque des formalités prescrites dans la police d'assu- 
rance. 
r) N'a-t-on pas vu après l'incendie de Travers arriver des 
agents de compagnies étrangères pour régler les indemnités 
d'incendie du mobilier sans être nantis de leur double de po- 
lice, quoiqu'ils dussent bien prévoir que, dans un sinistre si 
grand et qui a été si prompt, les polices des assurés (levaient 
avoir été détruites par le feu pour la plupart. Les agents ont ré- 
pondu que l'assuré avait l'obligation de présenter son double de 
police, ce qui fit que les assurés durent s'en rapporter aux chif- 
fres indiqués par l'agent de la compagnie. 
III. 
AVANTAGES DE L'ASSURANCE MUTUELLE. 
a) L'assurance mutuelle obligatoire contre l'incendie de tous 
les bâtiments d'un pays est le mode d'assurance le plus naturel, 
le plus légitime, le plus moral, le plus civilisateur, le plus éga- 
litaire que l'on puisse trouver. Mais pour cela, les charges doi- 
vent en être réparties équitablement. 
Elle réalise bien la devise :« Un pour tous, tous pour un. » 
Elle est aussi la plus économique, dans ce sens que l'établisse- 
ment d'assurance représenté par l'Etat ne fait sur les assurés 
aucun bénéfice. Ces derniers sont traités avec humanité parce 
qu'on aime mieux faire éprouver une légère perte à la caisse de 
l'établissement mutuel, plutôt que de causer la ruine d'un pau- 
vre père de famille honnête et moral qui, par une légère impru- 
dence d'un des siens, a causé l'incendie de sa maison. 
b) Ne serait-ce pas imposant de voir un grand pays comme la 
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France avec ses 31 milliards de bàtiments à raison de 900 francs 
par âme de population, fonder une assurance mutuelle, dont la 
prime moyenne d'assurance, supposée seulement à1 pour 1000, 
serait telle qu'elle pourrait parer annuellement aux désastres 
causés par l'incendie pour une somme de 314 millions de bâti- 
ments. 
Admettons encore, outre les incendies ordinaires annuels, 
supposés à 34 millions, un désastre de même valeur dans Paris 
ou Lyon, il suffirait d'une quote double, soit de 2 pour mille 
pendant une seule année pour y parer ou d'une quote de 1 fr. 
25 centimes pendant 4 ans pour effacer ce sinistre en dehors de 
la moyenne. 
i 
cJ Ne serait-ce pas beau et réjouissant de voir aussi la Suisse 
entière unie dans un même lien d'intérêt réciproque et d'amitié, 
former une seule assurance mutuelle par concordat avec ses deux 
et demi milliards de bâtiments (voir le tableau), qui, au moyen 
d'une prime de 1 pour mille en moyenne , pourrait solder 
deux et demi millions de sinistres et parer encore dans la même 
année à un sinistre semblable à celui de Glaris, au moyen d'une 
prime supplémentaire de 1 pour mille ou de 25 centimes pendant 
/4 ans. 
Que faut-il pour réaliser cette grande idée? Etre mû par un 
sentiment profond de justice. Chaque propriétaire de bâtiment 
doit dire dans son for intérieur : je suis prêt à payer pour nies 
bâtiments une quote proportionnelle aux chances d'incendie. 
Chaque autorité législative, ainsi que chacun de ses membres 
doivent en dire autant au nom de leurs commettants, pour voter 
les lois nécessaires et indispensables, pour amener une certaine 
uniformité dans les établissements cantonaux d'assurance. 
Chaque Etat doit dire aussi dans un sentiment de légitime or- 
gueil : je ne veux point de faveur de la part de mes confédérés, 
sauf le cas d'une grande calamité publique; je ne veux point être 
pour eux une charge permanente résultant d'une organisation vi- 
cieuse intérieure que je pourrais corriger. 
Comment s'y prendre pour réussir, pour réaliser cette idée? Il 
faut poser des bases justes, acceptables pour tous, par cela même 
qu'elles sont incritiquables. Tout cela peut se l'aire avec de la 
bonne volonté et du courage. Il suffit de quatre cantons, par 
exemple pour former le Grutli de l'assurance mutuelle ou plutôt 
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de la réassurance réciproque, autour duquel pourront venir se 
grouper successivement les autres cantons confédérés. (Voir le 
projet de concordat à page 67. ) 
(1) Pour qu'une assurance mutuelle puisse présenter de bons 
résultats financiers et être durable, il est indispensable qu'elle réu- 
nisse autant que possible un capital d'un milliard, pouvant parer, 
outre les besoins courants annuels, à un sinistre de 4 millions, 
au moyen d'une quote double de la quote annuelle et cela pen- 
dant quatre ans. 
A défaut d'un capital d'assurance d'un milliard, l'assurance mu- 
tuelle doit nécessairement avoir recours à un fonds de réserve qui 
serait formé au moyen d'une quote fixe d'assurance dépassant la 
quote moyenne d'environ 1/8. Ce fonds de réserve s'accroîtrait 
ainsi chaque année en moyenne de 1/8 environ de la quote 
totale d'assurance, en évitant les fluctuations annuelles des 
quotes. 
e) Dans l'assurance mutuelle il existe une solidarité intime en- 
tre tous les propriétaires de bâtiments compris dans la même as- 
surance; il ya solidarité de maison à maison, de localité à loca- 
lité, solidarité dans tout le pays, solidarité enfin, dans toutes les 
améliorations qu'on apporte dans la police du feu, et dans les 
engins pour éteindre et combattre les incendies. 
Le moindre incendie qui survient touche à l'intérêt privé de 
chaque assuré, puisqu'ils sont tous en même temps assureurs. 
Le criminel qui, par vengeance, met le feu à un bàtiment, se nuit 
ou à lui-même ou aux siens. 
Quand cette solidarité s'étendrait sur tout un pays comme la 
Suisse, au moyen d'un concordat librement débattu, librement 
accepté, et dont on pourrait librement se retirer saris compro- 
mettre ses intérêts futurs, ni même les intérêts passés, cela ten- 
drait nécessairement à resserrer les liens fédéraux. Cela appren- 
drait aux Confédérés que la pratique de la justice doit être l'apa- 
nage des républiques, tandis que la politique des grands Etats 
n'apprend à s'appuyer que sur la force et la ruse. 
Un concordat contre l'incendie qui réussirait en Suisse amène- 
rait forcément à en conclure d'autres tout aussi utiles. Voilà la 
véritable centralisation, celle qui se fait d'elle-même et librement, 
en se copiant réciproquement de canton à canton, ce qu'il peut y 
avoir de bon chez les uns comme chez les autres. 
Numérisé par BPUN 
-- 133 - 
Un canton qui voudrait entrer dans le concordat, mais dont la 
législation serait défectueuse ou même dangereuse pour le con- 
cordat, sous le rapport financier, devra de son chef, et sans que 
personne ne l'y force, modifier sa législation d'assurance mutuelle 
pour la mettre d'accord avec ce que le concordat exigera comme 
minimum. Voilà comment la solidarité peut tendre à l'uniformité, 
sans passer par la filière de la centralisation. Cette tendance à 
l'uniformité dans la législation des cantons et même dans l'admi- 
nistration, a déjà fait (le grands progrès en Suisse et conti- 
riuera, tout en restant entièrement indépendant, de canton à ean- 
Lon. 
f1 Dans l'assurance mutuelle, la sécurité des créanciers hypo- 
thécaires et autres est complète. L'industrie, le commerce et le 
crédit en général ont tout à gagner à cet état de choses et à son 
maintien. 
Le paiement de l'indemnité d'incendie est rendu public par les 
journaux et se fait en 2,3 ou 4 termes, ce qui permet à l'incendié 
de rebâtir et de disposer de fonds au fur et à mesure de l'avance- 
vient de la construction. Le créancier, s'il a confiance dans son 
débiteur qui veut rebâtir, lui laisse encaisser les fonds néces- 
saires. Dans le cas contraire, il fait lui-même cet encaissement, 
fait les avances pour la reconstruction et en surveille l'emploi. 
Les compagnies s'indignent contre ce mode d'agir, qu'elles ap- 
pellent barbare et moyen-âge. Et pourquoi? Elles veulent qu'en 
payant immédiatement et au comptant, cela fasse impression dans 
la contrée, en faveur de la compagnie, ce qui lui procure immé- 
diatement la souscription de plusieurs polices en prenant toujours 
mieux pied dans la localité. 
Mais n'y a-t-il pas quelque danger, suivant les cas, à livrer im- 
médiatement à l'incendié sine somme assez considérable, qui 
pourrait lui être soustraite et qui pourrait être employée à toute 
autre chose qu'à la reconstruction comme une spéculation. 
Ne faut-il pas laisser une petite place à la bienveillance, sinon 
du public, au moins des parents, amis et voisins, qui n'ont pas 
souffert du sinistre. Comment avoir la même commisération d'un 
incendié, qui possède dans sa maison quelques mille francs en 
numéraire? Il vaut donc mieux pour éviter toute tentation, et 
quand on peut le faire tout aussi facilement, d'échelonner les paie- 
rnents en plusieurs termes. Le paiement immédiat serait plus uni- 
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sible qu'utile à l'incendié. Les maçons et charpentiers qui ont 
reconstruit le nouveau bâtiment et qui connaissent les termes des 
paiements sont plus certains de toucher leurs fonds à jour fixe 
qu'en les recevant des mains de l'incendié qui pourrait payer l'un 
en entier en laissant l'autre en souffrance. Si l'argent a été ab- 
sorbé par les premiers entrepreneurs, il n'en restera point pour 
les derniers. 
gJ Avec l'assurance mutuelle, tout se passe avec tranquillité, 
parce que la loi suit une marche uniforme que chacun connaît. Il 
n'y a point de tiraillement, de marchandement, d'article de po- 
lice à interpréter; il n'y a ni intimidation, ni menace de procès. 
On est même assez large, ce qui n'est pas toujours un bien, pour 
ne pas faire de retenue, quand il n'y a eu qu'une légère impru- 
dence qu'il n'est pas toujours possible d'éviter. 
Quelle sécurité n'ont pas les propriétaires de maisons vis-à-vis 
des locataires. Si le locataire honnête était obligé de fournir cau- 
tion, une garantie ou un dépôt, pour répondre de l'éventualité de 
l'incendie, cela augmenterait son loyer; de là résulterait l'écra- 
sement du faible et du pauvre par le riche; de là naîtrait la néces- 
sité chez les locataires de se loger mal, d'oie la santé publique se- 
rait gravement atteinte. 
Et les tuteurs, les mineurs, les femmes, veuves et autres per- 
sonnes moins capables de gérer les affaires et les immeubles 
qu'un chef de famille, sont tout à fait en sûreté avec l'assurance 
mutuelle. Il en serait tout autrement avec l'assurance libre. Com- 
ment être tranquille sur la valeur d'un grand bâtiment, quand 
tout repose sur l'interprétation d'un article de police dont il fau- 
drait d'abord bien connaître le sens et surtout la portée, ce que 
messieurs les agents d'assurance connaissent sur le bout du doigt 
et que l'assuré connaît si peu. 
Dans le cas de l'adoption de l'assurance libre, chaque police 
devrait être accompagnée d'une instruction protectrice de l'as- 
suré, pour le prévenir de tous les dangers dont il est menacé par 
tel et tel article de sa police, qui est pour lui un couteau à deux 
tranchants qu'il ne sait par où il faut le saisir sans se blesser, 
et dont l'assureur a. seul le secret, parce qu'il en fait son mé- 
tier. 
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h1 Liai des avantages de l'assurance mutuelle est de garantir 
en cas d'incendie la généralité des bàtiments d'un pays, sans 
exception, quelque minime qu'en soit la valeur, nais surtout de 
pie pas faire l, ayýer des quotes exorbitantes aux assurés des der- 
nières catégories, comme celle de 7 pour 1000. 
Dans notre projet, nous indiquons pour quote des bâtiments 
tout en bois, contigus et couverts en bois, à la septième catégorie, 
la quote de 3 fr. 50 cent,, soit la moitié du prix des compagnies 
françaises. 
Dans l'assurance libre, bien des pauvres ne voudront pas payer 
des quotes aussi élevées : ils seront tentés de rie pas faire assurer 
leurs bàtiments, mais il viendra un jour où l'incendie réduira cet 
imprudent à, la misère, par le l'ait qu'il n'a pas eu le moyen de 
s'assurer à un taux abordable. 
Iv. 
DÉSAVANTAGES DE L'ASSURANCE MUTUELLE. 
aJ L'assurance mutuelle obligatoire des bâtiments contre l'in- 
cendie, suivant son organisation, peut être (le beaucoup la phis 
t nauvaise et la plus désastreuse dans ses conséquences, tout en 
étant la meilleure en principe, suivant les bases qui lui sont don- 
iiées à son origiiie. 
bJ Il n'est point nécessaire de le démontrer, c'est maintenant 
nn axiome bien reconnu par toutes les administrations publi- 
(lues, que l'assurance mutuelle est un des plus grands dangers, 
en fait et en droit, que la loi puisse imposer aux propriétaires de 
bàtiments, dans un Etat où la quote d'assurance de 10 années ne 
peut pas couvrir un sinistre du tiers ou du quart environ de la 
plus grande cité qui est comprise dans cette assurance mutuelle. 
Les incendies de Flambourg et de Glaris sont là pour le prou- 
ver. 
Cette assurance ne peut et ne doit subsister avec un faible 
capital d'assurance qu'autant que la loi statuerait que l'indemnité 
sera d'autant plus faible que les sinistres, dans le courant de 
l'année, auront été plus grands. Alors, ce ne serait plus une as- 
Ç 
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surance, mais bien une dérision et une injustice flagrante tout 
en défendant de s'assurer ailleurs. 
Une seule circonstance permet le maintien de l'assurance mu- 
tuelle, avec un capital restreint d'assurance, c'est la création d'un 
fond de réserve. 
c) Le danger le plus grand de l'assurance mutuelle se trouve 
dans les chances d'incendie des grandes agglomérations de mai- 
sons, dans les villes et villages, où les bâtiments sont accumulés 
sur un petit espace, que le feu peut dévorer en un instant, sui- 
vant le vent qui souffle, comme à Glaris, parce que tous ces bàti- 
ments dépendent de la même caisse d'assurance. C'est le seul 
côté faible de l'assurance mutuelle que l'assurance libre a pu 
éviter et qui fait sa force, en évitant l'assurance de plusieurs bà- 
timents dans une même rue, ainsi qu'un grand nombre de bàti- 
ments dans une même ville. 
dJ On a dit que l'assurance mutuelle était contraire à la liberté ; 
qu'elle mettait le propriétaire de bâtiment sous tutelle; qu'elle 
l'empêchait de gérer sa chose de la manière qu'il estimait le plus 
convenable à ses intérêts. 
D'abord, la liberté individuelle n'a rien à voir dans l'assurance 
des bâtiments contre l'incendie. C'est une mesure conservatoire 
qui a été enlevée au propriétaire dans un but utile, qui ne pou- 
vait être atteint qu'en embrassant tous les bâtiments d'un 
pays, sans distinction : ce n'est donc pas une mesure exception- 
nelle. 
Est-ce que l'assurance obligatoire du bâtiment enlève au proprié- 
taire la libre disposition de l'immeuble pour le vendre, le léguer, 
le grever de charges hypothécaires ou de servitudes, l'aggrandir, 
le démolir ou le laisser tomber en désuétude? Nullement. C'est 
comme si l'on disait que l'impôt prélevé par l'Etat enlève la li- 
berté du contribuable. La différence entre l'impôt et l'assurance 
consiste en ce que le premier est indispensable à l'existence de 
l'Etat, tandis que l'assurance est une chose secondaire, mais en 
même temps très-importante. 
Avec la liberté absolue, il serait donc permis â un proprié- 
taire de mettre le feu à sa maison, quand elle serait isolée et de 
rire à la barbe des braves gens qui viendraient à son secours. 
N'a-t-on pas vu (les personnes mourir subitement de peur à la 
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vue d'un incendie; ne voit-on pas journellement des hommes 
qui sont écrasés ou blessés pendant un incendie ou qui meurent 
â la suite d'excès de i'atigue ou de maladie contractée en por- 
tant secours dans un sinistre. Avec la liberté individuelle abso- 
lue, on ne ferait ni routes, ni fontaines, ni écoles publiques, ni 
vaccination officielle. 
Il va des choses qui rie peuvent s'établir qu'en grand, sur un 
ensemble, comme les routes, les postes, les communications té- 
légraphiques, les chemins de fer, que l'individu ne peut faire 
pour lui seul. L'assurance des bâtiments est de ce nombre, c'est 
une conséquence de l'état social qu'il faut subir comme tant 
d'autres restrictions apportées à la liberté de l'homme dans la 
société. 
Les assurances libres sont aussi fondées sur une grande échelle 
avec une organisation qui en font des industries privées, mais 
elles ne sont pas encore assez solidement établies pour que l'Etat 
leur abandonne la gestion d'un quart de la fortune de la nation, 
avant de s'être assuré si l'on ne peut pas faire mieux que ces in- 
dustries privées, qui ont principalement en vue leur intérêt par- 
ticulier et non celui de la société. 
Si l'assurance mutuelle enlève au propriétaire de bâtiment la 
gestion d'une partie de son immeuble, elle doit par contre s'im- 
poser l'obligation de gérer cette assurance avec intelligence, avec 
justice, en répartissant les charges et les avantages également sur 
tous les intéressés. 
Le jurisconsulte Rossi a dit : La loi doit avoir pour but d'em- 
pêcher les individus de nuire les uns aux autres, mais non àe 
se nuire à soi-même. La loi ne doit pas intervenir dans l'admi- 
nistration (les choses privées. On dit aussi : L'Etat ne doit entre- 
prendre que ce que l'industrie privée ne saurait accomplir aussi 
bien que lui. 
D'autres ont dit : On ne peut laisser à la liberté individuelle ce 
qui peut nuire à l'intérêt général et bien entendu (le la soeieté. La, 
liberté individuelle est limitée par les droits (les tiers. Ce qui con- 
cerne l'assurance obligatoire (les bâtiments est une question d'ordre 
public (le la plus haute importance, c'est la garantie dît crédit hy- 
pothécaire, qu'on ne peut abandonner ait bon vouloir ou à l'incu- 
rie des individus pris isolément. 
Quand on ne peut mettre d'accord des principes qui semblent 
diamétralement opposés et soutenus par des personnes distin- 
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, ruées de part et d'autre, il n'y a qu'une seule voie à suivre 
pour arriver à une solution. C'est de soumettre la cause au jure- 
ment du bon sens, qui dit : La loi peut ordonner toute mesure qui 
a trait à l'intérêt privé, quand il est intimément lié à l'ordre et au 
crédit publics, à la condition qu'elle le fasse aussi bien que les in- 
téressés qu'elle veut protéger et d'une manière qui ne leur soit pas 
plus onéreuse. 
L'assurance mutuelle répond-elle à ces conditions? Est-elle 
aussi bien organisée que les compagnies libres d'assurance ? 
Dès que l'assurance mutuelle pourra s'étendre sur un capital 
assez grand par concordat ou autrement, ou dès qu'elle aura pu 
se créer un fond de réserve assez, puissant, elle sera infiniment pré- 
férable à l'assurance libre. 
L'assurance mutuelle est-elle plus ou moins onéreuse que l'as- 
surance libre ? 
L'assurance mutuelle est beaucoup moins onéreuse pour les bd- 
timents ruraux, fenils, granges, écuries, bâtiments en bois; pour 
ceux couverts en, bois ou en chaume, et pour tous ceux où s'exer- 
cent des vocations qui augmentent les chances d'incendie. Par con- 
Ire, elle est plus onéreuse pour les bâtiments bien construits, et qui 
sont à l'abri du. f'eu, ne servant que d'habitation. 
La répartition des charges dans l'assurance mutuelle est géné- 
ralement mauvaise. Quel jugement doit-on porter sur la loi qui 
sert de base à cette assurance? 
Toute loi qui fait des faveurs et qui n'est pas égale pour tous 
dans les charges qu'elle doit répartir, est mauvaise; plus que cela, 
elle devient inique, en faisant payer les sinistres de certains bd- 
tirnents, par une contribution prélevée en, trop, sur d'autres bâti- 
ments. 
Sous ce rapport, les assurances mutuelles sont presque toutes 
en défaut. Dans quelques-unes, il n'y a qu'une classe de bâti- 
ments, ce qui est absurde et injuste; dans d'autres, le nombre 
des classes ou catégories y est trop restreint et les primes d'as- 
surance n'y sont pas réparties proportion riellement aux chances 
(l'incendie. 
Les assurances mutuelles ont donc beaucoup â puiser dans l'or- 
ganisation (les assurances libres pour le nombre des classes, pour 
la proportion contributive entre les classes; pour l'augmentation 
de prime à imposer à toutes les maisons dans lesquelles on exerce 
une vocation qui augmente des chances d'incendie; pour la sévérité 
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à introduire dans la loi d'assurance m-utu. elle, relativement à la 
responsabilité des propriétaires, locataires, domestiques, voi- 
sins, etc., dont la négligence est tolérée beaucoup trop, tandis que 
dans la plupart des cas (le sinistres, une partie de l'indemnité de- 
vrait être retenue d l'assuré quand, pcir jugement, la négligence 
lui serait imputable, ou en rendant responsables les personnes au- 
tres que l'assuré, qui seraient coupables de négligence ou d'impru- 
dence. 
eJ Les assurances mutuelles, pour leur organisation et leur 
direction, sont restées, pour la plupart, à l'état rudimentaire de 
leur fondation. 
Une seule classe de bâtiments et une prime unique propor- 
tionnelle à l'estimation de la construction étaient admissibles, 
à la naissance de l'assurance, alors que les cas d'incendies 
étaient très-rares. Mais dans le moment actuel où, soit par te 
fait de l'augmentation de la population, soit plutôt par celui de 
l'assurance elle-même, qui a donné trop de sécurité à l'assuré, 
ce mode vicieux n'est plus tolérable, parce qu'il ya abus et in- 
justice. 
Peut-on se figurer une autorité législative qui voulùt s'obsti- 
ner à maintenir ce qui est devenu mauvais et injuste? Ce serait 
lui faire injure. Prendre dans la poche des uns pour payer les 
bâtiments très-inflammables des autres, ce ne serait pas du com- 
munisme, car cette secte politique proclame au moins l'égalité. 
(_. N: SERAIT LE VOL LÉGAL. 
Proudhon a dit-: La propriété c'est le vol, et tout le monde s'est 
levé pour réprouver cette doctrine, et cependant l'assurance mu- 
tuelle obligatoire des bâtiments avec une sen lecatégorie, qui procure 
une répartition injuste des charges est aussi un vol, d'où l'on con- 
clut que toutes les autorités législatives, quand elles seront su f fi- 
sarnment éclairées sur la matière, répareront promptement les in- 
justices qui découlent de l'organisation actuelle de chaque établis- 
sement mutuel d'assuranni-ce. 
Si les autorités législatives n'ont pas le courage d'ordonner 
la ré forme d'abus criants, alors elles doivent nécessairement pro- 
clamer la liberté d'assurance. Dans cette nouvelle position, les 
propriétaires de bâtiments, dans leur ensemble, paieront un tiers, 
un quart ou un cinquième en sus de la quote actuelle, mais au 
moins il n'y aura plus d'EXPLOITANTS Ni D'EXPLOITÉS. 
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/7 Depuis l'incendie de la ville de Glaris, un vent défavorable 
souffle sur les établissements cantonaux d'assurance en Suisse. 
Ce n'est pas du mauvais vouloir : c'est un réveil, après une lé- 
thargie. On a enfin vu le danger : le trop faible capital d'assu- 
rance; des primes presques nulles pendant longtemps, puis subi- 
tement des charges écrasantes. 
Dans cette croisade contre les assurances mutuelles, on re- 
marque cependant maint soldat d'assurance libre dont l'uniforme 
est mal caché sous l'habit bourgeois dont ils sont revêtus; des 
agents d'assurance qui font des brochures qu'ils ne signent pas, 
et pour cause; d'autres personnes qui signent leurs brochures, 
mais qui sont peut-être propriétaires d'actions de sociétés d'assu- 
rances libres. 
D'un côté, il ya augmentation de sinistres en général; d'un 
autre côté, des craintes très-fondées se sont élevées de toutes 
parts sur le danger qu'il peut y avoir à maintenir des établisse- 
ments basés sur un capital trop faible d'assurance. Tous les dé- 
fauts d'organisation des différents établissements d'assurance, 
sont mis en évidence. Par qui ? Souvent par des agents d'as- 
surances libres, qui n'ont rien à voir dans le débat pour le 
moment. On s'en prend à tort à l'institution elle-même, qui 
est bonne en principe, au lieu d'en signaler les défauts, qu'on 
peut faire disparaître, si l'on en a le courage et la volonté. 
Cela ressemble assez à une personne qui voudrait abandon- 
ner l'usage des souliers parce que son cordonnier la chausserait 
mal, au lieu d'en chercher un autre assez habile pour mouler sur 
son pied une chaussure qui sera pour elle d'un grand prix dis 
qu'on aura trouvé la forme convenable. 
N'ébranlons pas un édifice, qui n'a besoin que de trouver un 
appui à l'extérieur (le concordat), et des améliorations inté- 
rieures. 
7) On a dit, contre l'assurance mutuelle, que l'assuré ne pou- 
vait pas débattre la classe, ni le prit du bâtiment., avec l'assu- 
reur. C'est une affaire de détail d'organisation. Qu'y a-t-il de 
plus simple que le recours sur le prix du bàtiment, sur la clas- 
sification, et sur le montant de l'indemnité, en cas de destruc- 
tion partielle du bâtiment, soit soumis à une commission neutre 
autre que celle nommée par l'administration, à la nomination de 
laquelle les intéressés prendraient part. 
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On reproche, enfin, à l'assurance mutuelle, que les clauses de 
nullité, soit de refus d'indemnité d'incendie, sont très-rares, 
tandis qu'elles sont nombreuses dans les compagnies libres. Il 
faut l'avouer, dans l'assurance mutuelle l'indulgence est pous- 
sée souvent à ses dernières limites, ce qui fait que les proprié- 
taires, honnêtes et prudents, pàtissent au profit des imprudents 
et de ceux de mauvaise foi, ou au profit des créanciers de ces 
derniers, parce que tous les petits actes de négligence sont pas- 
sés sous silence dans la loi d'assurance mutuelle, qui est ou trop 
douce ou pas assez bien observée. 
h) On a beaucoup critiqué, depuis 4 ans, l'organisation des 
assurances mutuelles, et beaucoup vanté, par contre, celle des 
assurances libres. Mais rien rie s'oppose à ce que les premières 
s'assimilent plusieurs des règles des secondes, en les adoucis- 
sant, afin d'arriver à intéresser fortement les assurés à la vigi- 
lance et à la surveillance de ce qui se passe autour d'eux. Le 
meilleur moyen, pour arriver à cela, est de former un grand 
nombre de catégories, afin que, chacun cherchant à passer dans 
une payant moins, il soit ainsi amené à faire de petites répara- 
tions, qui préviendront les incendies et qui n'auraient point été 
exécutées, sans cette classification. Il arrivera souvent, qu'une 
dépense, inférieure à 50 fr., fera passer un bàtiment d'une ca- 
tégorie dans une autre payant moins, ce qui économisera à l'as- 
suré 15 ou 20 francs annuellement. 
i) Un défaut dans les assurances mutuelles comprenant plu- 
sieurs catégories de bàtiments, mais qui fait en même temps leur 
éloge, c'est qu'elles n'ont jamais imposé, outre mesure, les bà- 
timents des catégories inférieures. 
Les compagnies libres sont sans pitié à cet égard. Elles impo- 
sent, à7 fr. pour 1000, un bàtiment de 2' risque, 9-de classe 
et 40 cent. pour 1000, un bàtiment de ter risque, ire classe ; ce 
qui fait que celui-ci qui paie 7 francs est 171/_, fois plus imposé 
que celui qui paie 40 centimes. Cette grande différence est-elle 
bien proportionnelle aux risques soit chances d'incendie? Ou 
bien, les compagnies ne fixent-elles un prix aussi élevé, que 
pour rebuter les assurés de ces catégories là ? Il va sans dire 
que les compagnies prefèrent les bonnes constructions, dans les 
catégories payant moins, au grand nombre de petits bâtiments 
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(laits les catégories inférieures, représentant un faible capital 
d'assurance. Il est naturel qu'elles recherchent le plus grand 
gain, avec le moins d'embarras. 
Il est difficile d'être bien renseigné, surtout ce qui touche aux 
assurances libres. Messieurs les Directeurs de ces établisse- 
ments sont impénétrables. L'arcane de leur métier est interdit 
aux profanes, qui ne sont pas actionnaires dans leur société. 
Réponse à la Deuxième question 
portant :« Quel est, de ces deux systèmes, celui lui serait préfé- 
« rable pour le canton de Neuchàtel ? 
I. 
CHOIX ENTRE L'ASSURANCE LIBRE ET L'ASSURANCE MUTUELLE. 
a) Il résulte des développements donnés à la Ire question du 
programme, que nous conseillons le maintien de l'assurance 
mutuelle, dans le canton de Neuchâtel, à la condition de faire 
subir, à cette institution, tous les changements qui tendront à 
faire diminuer le nombre des incendies, soit à engager les pro- 
priétaires à bâtir de manière à prévenir toujours davantage les 
chances de sinistres, soit à préparer les voies et moyens à un 
concordat de réassurance suisse, qui fera le sujet du Titre Il 
suivant. 
b) La meilleure voie à suivre, dans le maintien de l'assurance 
mutuelle, soit qu'elle reste isolée comme elle l'a été jusqu'à 
présent, soit qu'elle entre dans le concordat que nous proposons, 
est de constituer, le plus tôt possible, un fond de réserve, au 
moyen de quotes fixes, un peu en dessus de la moyenne stric- 
tement nécessaire, de manière à pouvoir faire face aux sinistres 
annuels, tout en augmentant graduellement le fonds de réserve. 
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c) On ne peut pas conseiller, à un. Etat, tel système plutôt que 
tel autre d'assurance, attendu que le meilleur système est aussi ce- 
lui qui convient à tous les pays, sauf à le modifier dans ses détails 
puisque c'est une affaire de combinaison purement matérielle. 
Quant aux questions qui relèvent de l'ordre moral, dans les- 
quels rentrent les mSurs et les usages d'un peuple, ses habitudes 
d'ordre, de prudence, de vigilance et d'énergie à combattre les 
incendies, ou sa tendance à l'apathie, à la négligence, à la mal- 
veillance et à un abaissement (graduel du sens moral, ce n'est 
pas le système d'assurance qui pourra rien changer à cet état de 
choses. Mais, suivant le système de l'assurance, le nombre des 
incendies peut être beaucoup diminué, en y intéressant directe- 
ment le propriétaire du bàtiment, sans que la morale publique 
soit mise en cause dans la question. 
Dans un pays où les sinistres viennent trop fréquents, malgré 
un bon système d'assurance mutuelle, il faudra qu'il subisse les 
conséquences de sa négligence, ou, s'il est soumis à l'assurance 
libre, les compagnies deviendront toujours exigeantes, parce 
qu'elles n'assurent que dans l'espoir de faire un gain, plutôt que 
des pertes successives et certaines. 
II. 
CONCORDAT DE RÉASSURANCE EN SUISSE 
SUR DES BASES TOUTES DIFFÉRENTES DES CONCORDATS PROJETÉS. 
(Voir ce concordat à la suite du mémoire). 
Réponse à la troisième Question 
portant :« Quelles seraient, dans l'éventualité du maintien de 
« l'assurance cantonale, les mesures à prendre pour en diminuer 
« les risques, tout en conservant les avantages particuliers de 
« cette institution ?» 
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I. 
ÉVALUATION DES BATIMENTS. 
(t) La valeur d'assurance des bâtiments, dans le canton de 
Neuchâtel, nous a semblé trop élevée au premier abord, ce qui 
aurait constitué un danger sérieux, surtout dans une assurance 
dans laquelle l'indemnité d'incendie est portée aux 9/, Orles de la 
valeur d'assurance. A quoi il faut encore ajouter l'assurance mo- 
bilière, qui complète une garantie trop grande et trop entière 
donnée à l'assuré. 
Un examen plus attentif de la question nous a convaincu, que 
les bâtiments neuchâtelois sont bien portés à leurs valeurs, dans 
le tableau synoptique que nous avons établi dans le présent 
mémoire. 
Ce tableau indique les capitaux officiels, les plus récents de 
l'assurance des bâtiments, contre l'incendie, des divers établis- 
sements cantonaux en Suisse, comparés à la population, d'après 
le recensement de 1860, en prenant, pour terme de comparai- 
son, la valeur des bâtiments par âme de population, ce qui nous 
paraît une mesure normale assez juste. 
Il ressort de ce tableau que la valeur moyenne des bâtiments 
par âme de population, dans les cantons possédant une assu- 
rance mutuelle, est la suivante : 
Bâle-Ville 
.... fr. 2,114 Thurgovie .... 
fr. 784 
Genève 
..... »1,971 Appenzell (Rh. Extér. ) » 784 Zurich 
..... »1,313 Glaris ...... » 
778 
Neuchâtel 
.... »1,305 Lucerne ..... » 
704 
Vaud 
..... »1,258 Soleure ..... » 
662 
Zug 
..... »1,079 Fribourg ..... » 
561 
Bâle-Campagne 
.. » 
949 Berne 
...... » 
555 
Saint-Gall. 
... » 
936 Argovie 
..... » 
514 
Schaffhouse ... » 903 
Il résulte du tableau qui précède, qu'un bâtiment neuchâtelois 
vaudrait les ! 0/io d'un bâtiment zurichois, 
les » genevois, 
les ý/, o » bâlois (ville). 
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Si les bâtiments neuchâtelois ne sont pas portés à une valeur 
d'assurance exagérée, il n'en est pas moins constant que la fai- 
ble retenue de 1/40 de la valeur d'évaluation, est peut-être la 
moins forte de toutes les assurances cantonales suisses. 
Si vous ajoutez à cela beaucoup de bâtiments, d'un prix assez 
élevé, construits tout en bois, sans compter les anciens qui sont 
détruits en entier dans un incendie, tandis que dans les localités 
où l'on construit d'avantage en pierre, la destruction n'est, le 
plus souvent, que partielle, vous arrivez à une aggravation dans 
les quotes d'assurance. 
Ajoutez enfin, l'assurance du mobilier, qui pourrait être exa- 
gérée, jointe au fait d'une indemnité entière, et vous aurez tous 
les éléments nécessaires pour donner aux assurés une pleine et 
entière sécurité en cas d'incendie. La surveillance, la vigilance 
et la méfiance vis-à-vis du feu diminueront graduellement, en 
prenant racine dans les moeurs du pays ; de là continuera une 
oeuvre de destruction, qui retombera sur les assurés, en forçant 
plus ou moins l'administration d'abandonner l'assurance mutuelle, 
pour tomber entre les mains des compagnies libres, qui sauront 
faire ouvrir les yeux des assurés, ainsi que délier les cordons de 
leur bourse. 
Là gît le mal, plutôt que dans l'état moral du pays, qui ne va 
point en s'affaiblissant dans le canton de Neuchâtel plus qu'ail- 
leurs, comme semble le croire la Gazette de Neuchâtel dans son 
r'0 95 du 8 août 1865. 
Le taux moyen de l'assurance neucliâteloise, des 14 derniêres 
années, dès 1852 à 1865, est, par 1000 fr. de ... 
fr. 1»1G3/, o 
Ce taux serait, si l'on n'avait pas fait la retenue 
du 4/8, et ensuite du '/, 0, par 1000 fr. de .... » 1»30'/, 0 
Le taux dans le canton de Vaud, avec une retenue 
p de '/5, est de ............. » 
0»85'/SO 
En ajoutant la retenue du dans le canton de 
Vaud, il serait de .» 
0»990/, 0 
Le taux de l'assurance mobilière, dans le canton 
de Vaud, par 1000 fr. est de ........ » 
0»98°/, 0 
Il faut dire, à la décharge du taux élevé de l'assurance neuchà- 
teloise, que, dans la plupart des cantons, la caisse d'assurance est 
gérée gratuitement, par l'administration cantonale. Dans le cun- 
ton de Vaud, par exemple, ce n'est que depuis peu d'années que 
1o 
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la caisse d'assurance supporte les frais d'insertion dans la feuille 
des avis officiels. 
Cette diminution de surveillance, du fait d'une trop grande sécu- 
rité dans l'indemnité d'incendie, peut mener loin, quand elle 
s'exerce sur les 87,369 habitants du canton de Neuchâtel. Si cette 
trop grande confiance, dans une indemnité complète, n'augmente 
fortement la négligence que d'une personne sur 10,000, ce qui 
est bien peu dire, il en résultera que huit personnes occasionne- 
ront au moins 4 incendies en moyenne de plus par année, ce qui 
augmentera la quote d'assurance de'/8 environ. Enfin si cette aux 
mentntion de 4 incendies par années, n'avait pas lieu, cela écono- 
miserait environ fr. 12,255 annuellement, savoir : 
1 /, oa incendie, en sous de fr. 100, à fr. 50, fait fr. 54»- 0 88/+00 » de 100 à 1000 fr., à fr. 420, fait » 369»60 
2 4/ioo incendies, en sus de 1000 fr., à fr. 5,800, fait » 11,832»- 
Indemnité totale des 4 incendies (') .. fr. 
12,255»60 
Si ces 12,255 fr. étaient placés, chaque année, dans un fonds 
de réserve, à 4r°/o, à intérêt composé seulement pendant une gé- 
nération, soit pendant 30 ans, cela donnerait la somme de 
fr. 714,811. 
b) L'article 14 de la loi neuchâteloise, du 9 avril 1861 sur 
l'assurance des bâtiments, pose en principe, que l'évaluation des 
constructions aura pour base la valeur intrinsèque, soit le prix 
de revient du bâtiment, suivant les prix de chaque localité, abs- 
traction faite de la valeur du sol. 
Cette base est juste et bonne, mais il lui manque un complé- 
ment, celui que le bâtiment doit être construit et situé de telle 
manière qu'il rapporte son intérêt, entre /4 et 5°/o. La loi est 
partie du principe que l'assuré doit être replacé dans la position 
où il était avant le sinistre, mais c'est là souvent un danger. C'est 
(1) Nous savons, par expérience, que si l'on divise les incendies en trois caté- 
gories : la Ire comprenant les incendies en sous de 100 fr. ; la 2de ceux de 
100 fr. à 1000 fr. ; la 3- ceux en sus (le 1000 fr., ces catégories se présente- 
ront dans la proportion suivante sur 100 incendies : 27 en sous de 100 fr. ; 22 
de 100 à 1000 fr. et 51 en sus de 1000 fr. Enfin, ces incendies se présenteront 
avec les valeurs suivantes: 50 fr. pour les incendies en sous de 100 fr.; 420 I'r. 
pour ceux de 100 à 1000 fr., et 5800 fr. pour ceux en sus de 1000 fr. Ces 
chiffres sont basés sur une assurance dans laquelle on a retranché', de l'in- 
demnité d'incendie. 
Numérisé par BPUN 
-1/a7- 
aller beaucoup plus loin que les assurances libres, qui n'indem- 
nisent que de la valeur du bâtiment au moment du sinistre, sans 
jamais dépasser le chiure de la police. Et qu'est-ce que c'est que 
cette valeur du bâtiment? ce ne peut être (lue la valeur vénale 
dégagée de la valeur du sol et de toute autre circonstance se rap- 
portant à la situation du bâtiment. 
Voyons des exemples. 
Deux bâtiments identiques, bien construits, se louant facile- 
ment, ont coûté chacun fr. 19,000 de construction. Le sol du 
premier a coûté fr. 1,000 pour 100 perches de surface, à raison 
de fr. 100 la perche, ensorte que ce bâtiment sera porté pour 
fi-. 19,000 dans l'assurance cantonale et pour fr. 20,000 dans la 
rubrique du prix de vente (les taxes de bâtiments devraient tou- 
jours indiquer ces deux prix distincts, celui d'assurance et ce- 
lui de vente ou valeur vénale). Le sol du 211 bâtiment a coûté 
fr. 0,000, à raison de fr. 600 la perche, ce qui fait que ce bâ- 
timent sera porté fr. 19,000 dans l'assurance et pour fr. 25,000 
dans le prix de vente. Cette différence de prix vient de la posi- 
tion favorable du 2a bâtiment, ce qui se justifie par le prix élevé 
du sol. Jusqu'ici, nous sommes bien d'accord. 
Mais si un propriétaire construit sans consulter un architecte ; 
si sa maison est mal distribuée ; s'il met un quart de bois de 
trop dans la charpente et '/, ° de maçonnerie en sus du néces- 
saire ; si, pour ces raisons, il ne peut retirer que le 3°/° de re- 
venu de son bâtiment, coûtant fr. 20,000, savoir : fr. 19,000 de 
construction et 1,000 pour le sol, le principe de la loi est vicieux 
ou dangereux, car le propriétaire, qui aura prouvé par ses 
comptes qu'il a dépensé fr. 19,000 pour sa construction, aura 
obtenu cette évaluation pour l'assurance, et pourra ainsi, ren- 
trer dans ses fonds en cas de sinistre, tandis que son bâtiment 
ne valait plus que fr. 12,000 par son revenu calculé à 5°/°. Ce 
propriétaire aura ainsi retiré 7,000 fr de plus, de la caisse d'as- 
surance, que s'il avait vendu son bâtiment de gré-à-gré: il aura 
bénéficié par le sinistre. 
Si l'on va construire une campagne, pour louer, dans un en- 
droit qui ne serait pas goûté par les étrangers; si un bâtiment 
est situé sur un terrain en forte pente, la face principale tournée 
au nord, ou dont la vue peut être masque par un bâtiment que 
construira le voisin; si un agriculteur, soit par vanité, soit parce 
que ses moyens le lui permettent, construit un superbe bâtiment 
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ile ferme, avec luxe, et plus grand qu'il ne devrait être compa- 
rativement à l'étendue du domaine, et si ce bâtiment, enfin, 
échoit en partage à l'un des fils de cet agriculteur, avec une partie 
seulement du domaine primitif, etc., ces bâtiments constitueront 
une non-valeur, comme le serait une créance sur un débiteur peu 
solvable, ou une action de chemin de fer, qui serait tombée en 
dessous du pair. Ces bâtiments ne peuvent et ne doivent pas 
être garantis, par la caisse d'assurance, à leur valeur intrinsèque, 
en réparant les fautes commises par les propriétaires qui les ont 
construits, et qui pourraient, eux ou leurs successeurs, bénéficier 
sur un sinistre. 
Nous dirons donc, qu'entée le prix (le revient d'une construction. 
la valeur vénale et la valeur utile (1), dégagée (le la valeur du sol 
et autres accessoires de position, on. doit prendre la plus basse des 
trois, pour l'assurance (le ce bâtiment, en se basant sur le principe 
que jamais l'assuré ne doit pouvoir faire de bénéfice sur un sinistre. 
C'est le principe dirigeant dans la loi fribourgeoise. 
c) Les commissions d'évaluation des bâtiments devraient être 
permanentes et composées de trois experts et d'un suppléant. 
Ces commissions seraient nommées par districts, pour le terme 
de 3 ou 4 ans ; elles auraient la mission de taxer les bàtiments, 
de déterminer la classe et d'évaluer les sinistres dans leur dis- 
trict respectif. Ces commissions permanentes acquièrent, ainsi, 
beaucoup de pratique et ne se laissent pas entraîner par des in- 
fluences locales ou de personnes, à taxer tantôt haut et tantôt 
bas, pour l'aire plaisir aux parties. Dans le canton de Fribourg, 
on pousse la prudence jusqu'à exclure les parents , 
jusqu'au 6me 
degré, entre taxateurs et propriétaires de bâtiments à évaluer ; 
un membre rie peut fonctionner dans la localité de son domicile 
on de sa bourgeoisie. 
1l devrait être fait une taxe annuelle, en septembre ou octobre, 
de tous les bàtiments nouveaux, réparés ou démolis ; ceux con- 
struits, après l'évaluation annuelle, pourraient être taxés aux frais 
des propriétaires qui le demanderaient. 
(1) Voir plus loin la définition de la valeur utile d'un betiment. 
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II. 
CLASSIFICATION DES BATiMENTS, 
aJ Nous estimons que le nombre des classes, soit catégories 
de bâtiments, est trop faible à trois, dans l'assurance neuchàte- 
loise. 
Il ne suffit pus que ces catégories soient assez distinctes les unes 
des autres, comme c'est le cas dans l'assurance qui nous occupe ; 
il faut encore que ces classes soient assez nombreuses pour leur ap- 
pliquer des qu. oles proportionnelles aux chances d'incendie, pour 
stimuler l'intérèt des propriétaires à passer d'une catégorie dan 
une autre payant moins, au rnogen d'une faible dépense en sus de 
celle projetée, ou d'une réparation qui fera monter le bétirýýeret à 
une catégorie supérieure. Par exemple, dans la 11'e classe des bâ- 
timents rieuchâtelois, les propriétaires n'ont aucun intérêt à con- 
struire mieux que ce qui est exigé, strictement, pour entrer dans 
cette Ire catégorie. Mais, comme c'est notre avis, si vous la di- 
visez en trois catégories distinctes, avec des quotes graduées, 
alors vous donnez immédiatement naissance à cette émulation, 
de construire de telle manière à arriver à telle catégorie donnée 
d'avance. 
C'est pour arriver à ce but, et pour rendre possible une clas- 
sification uniforme en Suisse, dans les bâtiments soumis aux 
assurances cantonales, que nous proposons huit catégories de 
bâtiments, dont la huitième, soit dernière, serait affectée aux bà- 
timents contigus couverts en chaume. 
Les quotes de ces huit classes pourraient suivre la progression 
suivante, fixée pour 1000 fr. de capital : 
1 re cl. 1)e el. 3e cl. 4e el. 5e cl. 6e cl. 7e cl. 8e cl. 
0»50 0»75 1»10 1 »55 '? »10 7»75 3»50 5»00 (1) 
(1) Les prix des premières catégories peuvent paraître élevé, comparative- 
ment à ceux de quelques compagnies d'assurance libre, mais if faut observer 
que dans les assurances mutuelles, dans le cas de grand sinistre, les catégories 
inférieures seraient appelées, en compensation, à supporter nue augmentation 
de quote, ce qui n'a pas lieu dans l'assurance libre. 
Numérisé par BPUN 
-- 150 - 
La dernière classe ne trouverait pas son application dans le 
canton de Neuchâtel. Mais, si l'on partageait en trois la première 
classe des bâtiments neuchàtelois, et chacune des deux autres 
classes en deux autres catégories, cela donnerait sept catégories, 
au lieu de trois. Eh bien, si nous soumettons au calcul l'applica- 
tion de ces prix, aux sept premières catégories ci-dessus, avec 
les capitaux de l'assurance annuelle, dès 1852 à Î865, nous arri- 
vons à couvrir les sinistres annuels, avec un boni de 3236 fr. par 
année. Mais, si nous appliquons ces mêmes prix et les mêmes 
catégories, au capital d'assurance de l'année 1865, en calculant 
l'indemnité d'incendie à raison de fr. 1»163/110 pour 1000 fr. de 
capital, nous arrivons, au contraire, à un déficit de 2111 fr. Les 
prix de ces sept catégories sont donc bien rapprochés de la vérité. 
Voici un aperçu de la distinction entre les huit catégories 
i1e catégorie. Habitations en pierre, isolées, à portée des secours. 
2me catégorie. Habitations en pierre, isolées, moins à portée des 
secours ; habitations en pierre les mieux construi- 
tes, contiguës, mais ne présentant pas de partie 
vulnérable par le feu venant des bâtiments voisins. 
3e catégorie. Habitations en pierre les mieux construites, conti- 
guës, mais présentant quelque point vulnérable par 
des lucarnes, galeries et autres saillies en bois. 
4e catégorie. Habitations en pierre et bois, contiguës, couvertes 
en tuiles ; habitations en bois, isolées, couvertes 
en tuiles ; granges, fenils, écuries, tout en pierre, 
non contigus, couverts en tuile. 
5e catégorie. Fenils, granges, écuries, en pierre et bois, conti- 
gus, couverts en tuiles ; habitations isolées en bois, 
couvertes en bois. 
6e catégorie. Habitations en buis, contiguës, couvertes en bois ; 
fenils, granges, écuries en bois, non contigus, 
couverts en bois. 
7e catégorie. Fenils, granges, écuries en bois, contiguës, cou- 
verts en bois ; bâtiments quelconques couverts en 
chaume, isolés de 200 pieds de tout autre bâtiment. 
8e catégorie. Bâtiments quelconques contigus, couverts en chau- 
me ou éloignés à moins de 200 pieds de tout autre 
bâtiment. 
Tous les bâtiments dans lesquels on exercera une vocation 
augmentant les chances d'incendie, seront portés dans l'une des 
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catégories correspondant aux risques du feu. Enfin, il pourra 
être créé d'autres catégories de bâtiments, au-delà de la 8e, pour 
ceux dont les chances d'incendie seraient plus grandes que pour 
les bâtiments contigus couverts en chaume, à moins que leur 
assurance ne soit laissée libre. 
On peut donc dire, que plus le nombre des catégories est res- 
treint, moins on peut lixer équitablement les quotes d'assurance 
et moins il y aura d'émulation pour améliorer de plus en plus 
les cons truelions. Avec un petit nombre de classes, la moitié des 
bâtiments échappe à une quote plus élevée, qui devrait lui être 
appliquée équitablement, si le nombre des classes eût été plus 
grand. 
l )uant aux autres détails, pouvant diriger dans la fixation des 
catégories, on pourra les voir dans le projet de concordat. 
ýj#O i) 
III. 
CHOIX D'UNE ASSURANCE. 
aJ Une question qui doit vivement préoccuper l'Etat de Neu- 
chàtel, est de connaitre la raison pour laquelle le Canton de Ge- 
nève a abandonné l'assurance mutuelle, par sa loi du 5 novembre 
1804, tandis que cette caisse d'assuraiiee présentait un taus 
moyen de prime (le 431/2 centimes par 1000 fr., dès 1824 à 1833, 
comprenant deux incendies importants dans Genève ; de 25 cen- 
times de 1834 à 1813 ; de 47 centimes de 1844 à 1853 ; et de 
621/2 centimes de 1854 à 1863, alors que le canton de Neuclui- 
tel arrive au taux de '1 fr. 16 3/10 centimes par 1000 francs, et 
de 1 fr. 30 7/10 centimes, si l'on n'eut point l'ait de retenue de 
1/8, et ensuite de 1/10, sur l'indemnité d'incendie. 
Nous allons tàcher d'expliquer pourquoi Genève a aboli son 
assurance mutuelle, malgré ses résultats favorables. 
Si l'on recherchait quel serait le taux d'assurance d'une capi- 
tale de canton, pour le comparer au taux réel d'assurance du 
canton entier, en faisant la différence entre la somme payée par 
cette capitale pour l'assurance cantonale, et celle qu'elle a re- 
çue pendant une certaine période, on serait frappé de voir coin- 
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bien la ville aura peu reçu en indemnités d'incendies, compara- 
tivement â ce qu'elle aura dû payer. 
Ce travail a été fait pour la commune de Lausanne, sur la pé- 
riode de 1845 à 1864, comprenant 20 ans. Cette commune, qui 
comprend une surface de 11,000 arperis fédéraux, renferme par 
conséquent, outre plusieurs hameaux, beaucoup de bâtiments 
ruraux, à demie et une lieue du chef-lieu. Nous avons donc à 
faire, non pas avec une ville proprement dite, mais avec titi mé- 
lange de ville et de campagne. 
Pendant cette période de vingt ans, de 1845 à 1864, les bàti- 
ments de la commune de Lausanne ont payé en moyenne 85 
centimes par 1000 fr., frais de perception compris, en faveur de 
l'assurance cantonale, comme le reste du canton et ils n'ont 
reçu en indemnités d'incendie que 13 centimes par 1000 fr. 
Cela fait voir que les villes telles que Neuchàtel, Lausanne et 
Genève peuvent marcher pendant très-longtemps avec une quote 
de 10 à 15 centimes (20 centimes au plus), mais il peut surve- 
nir un sinistre important, qui modifierait beaucoup cette quote 
anodine. 
En admettant un grand sinistre par siècle, dans unt-ý ville de 
20 millions de bâtiments, comme Neuchâtel par exemple, payant 
annuellement une quote de 20 centimes, dans une assurance qui 
lui serait spéciale, au lieu de 50 centimes dans l'assurance can- 
tonale, cette ville pourrait faire une économie de 30 centimes par 
1000 fr., soit de 6000 fr. par an. Or cette somme, placée chaque 
année en réserve pendant 100 ans, à intérêt composé à4 0/o l'an, 
constituerait le fonds de réserve important de 7 3/4 millions, soit 
exactement de 7,722,750 fr. 
Nous avons tout lieu de croire que le taux d'assurance, dans 
la ville de Genève seule et isolée du reste du canton, devrait 
ètre compris entre 10 et 20 centimes par 1000 fr. Genève n'a- 
vait donc aucun intérêt à rester attachée à l'assurance cantonale 
pour payer en moyenne depuis les dix dernières années la quote 
de 62 1/2 centimes, tandis que, dans le cas d'un grand sinistre 
dan's cette ville, la caisse d'assurance cantonale n'aurait pu sa- 
tisfaire à ses engagements. Dans cette joute d'intérêt matériel, 
la ville représentait le pot de terre et la campagne le pot de 
fer. 
A Genève, dans le Grand-Conseil, les propriétaires de bâti- 
ments de première classe faisaient majorité, il ne faut donc pas 
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s'étonner si, rentiers, propriétaires de grands bàtiments, avo- 
cats et notaires ont pu parvenir à faire prononcer le divorce si 
inattendu en fait d'assurance entre la ville et la campagne. La 
ville y avait un intérêt actuel et direct, celui de payer moins 
auprès des compagnies, à raison de 40 à 50 centimes par 1000 
francs, au lieu de 62 1/2 centimes, tout en parant à l'éventualité 
d'un grand sinistre. 
Si l'Etat de Genève avait pu entrer dans un concordat suisse 
d'assurance ou de réassurance tout constitué, il l'aurait sans 
doute fait, mais à défaut de cela, il a agi prudemment en abolis- 
sant son assurance parce que l'agglomération d'un si grand 
capital, dans la ville de Genève, constituait un danger effrayant 
pour ce canton, doté déjà d'une dette assez considérable pour 
ne pas risquer de la voir encore augmenter par un grand sinis- 
tre. L'Etat de Genève se trouvait donc dans une situation spé- 
ciale et critique dont il devait sortir au plus tôt. Mais dès qu'un 
concordat suisse serait constitué, vous verriez ce canton tendre 
immédiatement la main à ses confédérés dès l'instant qu'il y aura 
pour lui sécurité et justice dans la proportion des primes, en ne 
faisant pas payer aux bàtiments de première classe une charge 
plus lourde qu'ils ne doivent supporter. 
On a fait valoir en faveur de l'assurance libre le fait qu'à Ge- 
nève un hôpital de cette ville pouvait faire assurer ses bàtiments 
à la moitié du pria qu'ils paient dans l'assurance genevoise. 
Mais cela tient à ce que nous disions tout à l'heure que les villes 
peuvent s'assurer pour 15 à 20 centimes, dans une assurance 
mutuelle qui leur serait spéciale, tout en faisant un fond de ré- 
serve sérieux. Il ne faut donc pas s'étonner si les assurances 
libres assurent pour 40 centimes des bàtiments pour lesquels ils 
ne paient que 15 ou 20 centimes en sinistres. Le bénéfice de 
moitié pare au-delà aux chances des grands sinistres, ce qui fait 
qu'une compagnie pouvait donc bien assurer les bâtiments de 
cet hôpital à la moitié du prix de l'assurance cantonale, car les 
20 centimes cumulés annuellelent à intérêt composé pendant 
100 ans feraient une belle somme. En voici encore une preuve. 
La quote d'assurance qui est en moyenne d'environ 1 fr. pour 
mille dans la plupart des pays à assurances, indique que chaque 
année il brùle la millième partie des bàtiments du pays, d'où 
l'on conclut que la chance moyenne d'incendie d'un bdffinernt est 
de brûler entièrement une fois sur 1000 ans. 
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La. loi genevoise sur l'assurance cantonale de 1821 et 1827, ne 
comportait qu'une seule catégorie de bâtiments dont la ville de 
Genève a été victime jusqu'en 1861, époque où une nouvelle 
loi porta les catégories à trois, payant dans la proportion sui- 
vante : 50 centimes, 75 centimes et I fr. 50 centimes. Mais cette 
loi n'a été mise en vigueur que pendant les années 1863,1861 
1865; elle peut avoir donné lieu à quelque mécontentement dans 
la campagne, où les maisons rurales devaient payer trois fois 
plus que les bâtiments de la ville. Si ce mécontentement s'est 
réellement produit, il était bien mal fondé, car les propriétaires 
de ces bâtiments seront peu agréablement surpris, quand il fau- 
dra débattre la quote à leur assigner, dans l'assurance auprès 
des compagnies libres. 
La loi du 5 novembre 1864 déclara l'assurance libre, à partir 
du 1d- janvier 1866, moyennant certaines précautions en faveur 
des créanciers hypothécaires, précautions qui ont tant remué ]a 
bile à toute la gent de l'assurance libre, qui attendait avec im- 
patience ce nouveau champ à son activité. 
Dans le canton deVaud, par contre, on en est encore malheu- 
reusement avec une seule catégorie de bâtiments, ce qui fait que 
tous les bâtiments bien. construits, qui ne reçoivent que de 10 
à 15 centimes par 1000 francs, paient par contre 85 centimes. 
(e sont donc les propriétaires de bâtiments bien construits 
qui réclament des réformes urgentes, pour créer des catégories 
en nombre suffisant ou pour abroger l'assurance mutuelle qui 
est devenue une spoliation dans toute l'étendue de ce ternie. 
Les propriétaires de bâtiments mal construits, ou plus sujets aux 
chances d'incendie, feront la sourde oreille, mais la justice doit 
avoir le dessus. Le canton de Vaud se trouve donc dans une po- 
sition diamétralement opposée à celle de l'Etat de Genève; le 
canton de Neucliàtel se trouve dans une position intermédiaire, 
et bien plus favorable. 
bJ La position du canton de Neuchâtel est bien meilleure que 
celle des cantons de Genève et de Vaud, relativement à la possi- 
bilité, de réformes à introduire dans son assurance cantonale. Les 
propriétaires de bâtiments bien construits y sont en majorité et 
répartis dans toutes les parties; ils peuvent se rendre justice im- 
médiatement dans un sens ou dans un autre, pour réformer leur 
assurance, changer le nombre des classes, et surtout revoir la 
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proportion dans la quote des classes, ou enfin supprimer l'as- 
surance. La ville de Neuchàtel n'est pas un centre si grand 
qu'on ait à craindre un sinistre bien considérable, étant placée 
entre le lac et le chemin de fer; les secours ne lui feraient pas 
défaut dans une triste occasion. A la Chaux-de-Fonds, les bàti- 
ments y sont bien construits et isolés, ensorte que de ce côté-là 
il n'y a pas grand danger à redouter. 
c) Pourrait-on conseilles à l'Etat de Neuchàtel d'abandonner 
son assurance mutuelle cantonale pour ouvrir la porte aux as- 
surances libres, qui attendent avec impatience la chute des assu- 
rances mutuelles. 
La Gazette de 1Veuc/uî, tel, dans son numéro 93 du 3 août 1865, 
indique comme remède à la situation l'assurance libre, mais ce 
remède serait probablement pire que le mal. 11 indique que tous 
les bàtiments placés dans la première classe de l'assurance neu- 
cilàteloise pourraient être assurés à la quote de 30 centimes, dans 
une assurance libre qu'elle ne nomme pas; que les bâtiments de 
seconde classe pourraient s'assurer pour 1 fr. et ceux de troi- 
sième classe pour 2 ir. 50; ce qui procurerait aux assurés une 
économie annuelle de 79,151 fr. (voir le tableau à la page 16,1) 
et de 48,000 fr. d'après la Gazette. C'est-à-dire que les compagnies 
assureurs se partageraient entr'elles cette perte pour avoir l'hon- 
neur d'assurer les bâtiments neuchâtelois contre l'incendie. Il 
est vrai que la Gazelle ne compte pour rien les vocations qui 
aggravent les chances d'incendie, et qui augmentent la prime, 
mais elle ne s'arrête pas à ces bagatelles devant un si beau ré- 
sultat ; une économie de 48,000 fr. par an! qui monte d'après 
nous à 79,115 fr.! 
Cette société d'assurance, qu'on ne nomme pas et qui peut 
accepter les quotes de 30 centimes, 1 fr. et 2 fr. 50 pour les trois 
classes actuelles de l'assurance mutuelle neuchàteloise, existe-t- 
elle, ou est-ce un mythe ou bien un mirage. C'est une société 
qui veut bien se dévouer complètement aux intérêts neuchâte- 
lois, une société fondée en Californie qui puise l'or à pleines 
mains, d'un côté de l'Océan pour le répandre avec libéralité sur 
le canton de sa prédilection, on dirait un de Pury anonyme! 1l 
nous semble que cela ne ressemble pas mal au renard enga- 
geant le corbeau à lâcher son fromage, pour se moquer de lui 
ensuite. 
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Si cet article de la Gazette de NVeuchcitel est sérieux, s'il se pré- 
sentait réellement plusieurs compagnies qui voulussent assurer 
tout le canton, de Xeuchtitel à ce taux, il n'y aurait pas à balan- 
cer un instant, car cette assurance ne reviendrait aux assurés 
neuchâtelois qu'à 61 3/10 centimes, d'après notre tableau de la 
page 161, tandis que le taux actuel est de 1 fr. 16 3/10 pour 1000 
francs, en moyenne, depuis 14 ans, et si l'on y ajoutait le 1/8 et 
ensuite le 1/10, retenus à chaque incendié, suivant l'année du 
sinistre, ce taux s'élèverait à1 fr. 30 7/10. Nous avons déjà mon- 
tré que ce taux dans le canton de Vaud est de 85 1/10 centimes 
dans l'assurance actuelle, qui fait une retenue de 1/5 dans l'in- 
demnité d'incendie, mais qui serait de 99 6/10 centimes si l'on 
ne faisait pas cette retenue; enfin, cette quote était de 62 
centimes dans les 10 dernières années de l'assurance mutuelle 
genevoise. 
Sans doute il se trouvera des assurances qui accepteront une 
partie des bàtiments neuchâtelois de première classe avec la 
quote de 30 centimes, mais quand elles auront pris les plus ten- 
dres boutons du rosier, elles laisseront les roses fanées et les épi- 
nes à d'autres sociétés, qui poseront de tous autres prix pour quotes 
d'assurances. Au taux de 30 centimes, 1 fr. et `) fr. 50 centimes 
de la Gazette de Neuchdtel, on pourrait conseiller à la plupart 
des établissements mutuels la liquidation, mais on n'en est pas 
encore là. Il faudrait prouver si ce qu'on avance est vrai, non pas 
partiellement, mais en totalité. 
Quelques tableaux de comparaison seront utiles sur le sujet. 
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On voit par le tableau ci-dessus que la somme totale d'assu- 
rance, pendant 14 ans, dés 1852 à 1865 inclusivement, monte à 
la somme de 1,164,042,600 fr.; que la somme totale des quotes 
d'assurance perçues pendant ce même laps de temps, s'élève 
à............... fr. 1,337,743»62 
Si à ce dernier nombre nous ajoutons la somme 
de 
............... » 
16,466»- 
environ pour frais de perception, nous aurons fr. 1,354,209»62 
pour la somme totale réclamée aux assurés pendant ces 1.4 ans. - 
Nous n'avons rien porté pour frais d'évaluation de bâtiments, en 
dehors des comptes annuels, attendu que, dans la plupart des 
cantons, ces frais, ne se portent pas dans les frais d'assurance. 
Si nous divisons la somme de fr. 1,354,209» 62 par 1,164,043 fr. 
représentant le nombre de 1000 francs du capital assuré, nous 
trouvons pour taux annuel moyen d'assurance des 14 dernières 
années, 1. fr. 16 3/10 centimes par 1000 fr. 
Si nous divisons la somme de fr, 1,354,209»62 par 14, nous 
aurons l'indemnité annuelle moyenne d'incendie, y compris les 
frais de perception, à 96,730 fr. 
Recherchons quel aurait été le taux d'assurance et l'indemnité 
annuelle moyenne d'incendie, si ]'on n'eut fait aucune retenue 
aux assurés, savoir : 1/8 jusqu'en 1860 et ensuite 1/10 depuis 
1861. 
386,287»45 1 re classe. 
Contributions de 1852 ,3 1860 ..... 
28,599»31 211, e » 
167,042»23 31- » 
581,898 »99 
Ajoutons pour le '/H retenu aux incendiés 83,128»45 
Total 
.. 
665,027»44 
Contributions de 1861 à 1865 
Ajoutons pour le'i, o retenu aux incendiés 
Total 
Premier total ci-dessus 
Second total ci-dessus. 
Frais de perception . 
511,4 81 »40 1 re classe. 
408,742»73 Due 
135,920»50 3111Q 
755,844»63- 
83,982»74 
839,827»37 
665,027»44 
839,82737 
16,4 66 »- 
4,519,310 81 
Taux annuel moyen d'assurance ... Indemnité annuelle moyenne d'incendie 
sans aucune retenue aux incendiés. 
1 »30 
408,666»- 
)) 
N 
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On voit, par le dernier tableau, que si l'on n'eut point fait de 
retenue aux incendiés, de 1/8 jusqu'en 1860, et de 1/10 dés 1861, 
le taux annuel moyen d'assurance se serait élevé à1 fr. 30 7/10 
centimes, et l'indemnité annuelle moyenne d'incendie à 108,666 fr. 
Recherchons quel résultat aurait donné l'assurance neuchâte- 
loise, pendant les quatorze dernières années, si l'on eût introduit 
les huit classes que nous avons proposées à la page 149 ci-devant, 
avec les prix assignés à ces classes. 
Pour faire ce travail, avec les éléments que nous possédons, 
nous serons amenés à partager le capital total de la Ire classe 
actuelle, en trois parts égales, ce qui nous donnera trois catégo- 
ries nouvelles ; nous partagerons le capital de la 2e classe actu- 
elle en deux parts égales ; nous en ferons autant du capital de 
la 3e classe actuelle, ce qui fait que nous aurons sept catégories 
nouvelles. Nous n'avons pas besoin de la 8e, attendu que nous 
supposons qu'il n'y a point de bâtiments couverts en chaume 
dans le Canton de Neuchâtel. 
Sommes assurées. Qaotes. CONTRIBUTIONS. 
ire catégorie. 305,571,967 0»50 152,786 Taux 2me » 305,571,967 0»75 229179 d'ass r 3me » 305,571 966 , 1»10 336,129 
u ance 
4me » 41,516 850 1»55 64,351 1 fi'. 20 sý+o 
5me 
» 41,516,850 2»10 87,186 
6me » 82,146,500 2»75 225,903 
7me » 82,146,500 3»50 287 713 Indemnité 
8me » 
point de hidiment 
de chaume. 
5»- , 
_- 
NllllUelle 
Frais de perceptm. ... 16,466 d'incendie 
Totaux .... 1,164,042,600 1,399,513 99,965 francs. 
On voit, par le tableau ci-dessus, que si l'on eut établi ces 
huit catégories en 9852, en leur appliquant les quotes proposées 
à la page 149 ci-devant, on serait arrivé à une contribution to- 
tale de .............. fr. 1,399,513 
tandis que la contribution réelle totale a été, de 
1852 à 1865, de ........... »1,354,209 
Boni sur les 1/i ans .......... fr. 45,304 Boni annuel, en faveur des 3 catégories proposées, 
(le ............... »3,236 
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Le boni que nous venons de constater, de 3236 fr. par an, au 
moyen des nouvelles quotes proposées, pourrait être changé, si 
l'on appliquait ces prix et ces classes au capital actuel d'assu- 
rance, en opérant le calcul à futur et non rétroactivement, ce qui 
nous conduit à calculer le produit annuel des nouvelles quotes et 
des nouvelles classes, avec le capital d'assurance de l'année 1865. 
A nuGes 
II 
Anciennes 
classes. 
\oucelle valeurs assurées. classification. 
valeurs assurées. Quotes. CmltriLulion: 
I 
1fe catég. 29, Î30,367 0»50 14,865 
865 l Ire classe. 89,191,100 2me » 29,730,367 0»75 22,291 
I 3me » 29,730,366 1»10 32,703 
1865 2me » 
41ne » 13,977,700 5me » 
6,988,850 
6,988,850 
1 »55 
2»10 
10,832 
14,677 
1865 3me » 10 889 800 
6111e » 
, "j me » 
5,444,900 
5,444,900 
2»75 
3»50 
44,974 
19,057 
8me » ---- 51, - -. - 
I 
114,058,600 114,058,600 
Contribution annuelle future d'assurance, par la nouvelle clas- 
sification ............. . 
129,405 
Indemnité annuelle d'incendie, dans le rapport de 1 fr. 16 /to 
pour 1,000 fr. sur le capital d'assurance de l'année 48 65, de 
114,058,600 francs ........... .. 132,692 
Déficit de contribution annuelle ........ .. 
3,287 
A déduire les frais de perception annuelle, compris d ans la 
somme de 132,692 francs ......... .. 1,1 
76 
Reste pour déficit éventuel, par la nouvelle classification . .. 2,111 
On voit, par ce tableau, que nous avons calculé l'indemnité an- 
nuelle d'incendie à la haute gamme, en la portant à 132,692 fr. par 
an, compris les frais d'administration et de perception, tandis 
que l'indemnité annuelle moyenne, de 1852 à 1865, était de 96,730 
francs, frais compris. 
Le taux d'assurance, dans ce tableau, est donc le même que celui 
de la page 157, soit de 1 fr. 16 3/10 par 1000 fr., basé sur le capi- 
tal assuré en 1865, de 114,058,600 fr. 
Comme la répartition que nous avons faite du capital assuré, 
entre les 7 premières catégories, a été un peu arbitraire, il pour- 
rait arriver que la classification qui serait faite définitivement, 
répartit ce capital un peu différemment, ce qui fait qu'on pour- 
rait avoir une légère augmentation ou diminution du déficit de 
2,111 fr. 
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Cependant l'inspection du tableau ci-dessus démontre une ré- 
partition assez juste entre les 7 classes productives, ensorte que 
nous pouvons considérer notre proportion dans le taux des huit 
catégories comme bonne, et que le léger déficit signalé disparaî- 
tra par le bon ell'et que produira la classification, par l'émulation 
qu'elle donnera à construire toujours mieux, et à faire des répa- 
rations qui dimiinuerout les chances du feu, en cherchant à chan- 
ger d'une catégorie dans une autre. 
Si nous cherchons quel résultat donnerait l'assurance libre, 
avec le capital de l'assurance de l'année 1865, en employant le 
tart' des compagnies françaises, pour le comparer au dernier ta- i 
ci-dessus, nous admettrons que la première classe des bà- 
timents ncuchàtelois sera partagée en trois parts égales, aux- 
quelles nous appliquerons les primes de 40 centimes, 50 cent. 
et 1 fr. 50 centimes. 
A la deuxième classe neuchàteloise nous appliquerons le prix 
de 4 fr. et à la troisième classe le prix de 7 francs. Nous ne 
compterons pas pour le moment l'augmentation des primes, qui 
Vésultera des vocations aggravant les chances d'incendie, dans les 
j àtiments oit elles s'exercent, ni l'augmentation résultant des 
q'isques Cou(UJUs 01f com, muni jz«mt. 
ý, 
111C 
Classifieatiou 
ucurhýleloi>e. 
Valeurs as<urér;. 
Classes. Compagnies 
françaises. Valeurs assurées. Quotes. Contribution 
1re cl. lerrisq. 29,730 36 0»40 19,892 
1865 11e classe. 89,191,100 » 2111e » 29,730,367 0»50 14,865 
» 311C » 29,730,366 1 »50 44,595 
1865 2111e » 13,977,700 9n, ecl. let » 13,977,7()0 4»- 55,911' 
1865 311e » 10,889,800 » 21-, » '10,889,800 7»- 76,229 
114, (J58,600 114,058,600 
Frais (le polices, annuellement .......... 
2,000 
Total .' '205,4912 A déduire, indenulilé entière d'incendie, sans retenue, ÉI raison 
de 1 fr. 30 `/, o par 1,000 Cr. (voir page 158) .... 
149,075 
[leste pour boni en faveur de la compagnie assureur ... 56,417 
Il résulte du tableau ci-dessus que la quote d'assurance, au- 
près des compagnies françaises monterait à 'l fr. 80 1/10 cent. 
par 1000 fr. et que ces compagnies feraieiit un bénéfice annuel 
(le 5C), 417 fr. 11 
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A ces résultats il faudrait ajouter l'augmentation qui résulte- 
rait des vocations aggravant les chances d'incendies et des ris- 
ques contigus ou communiquant. 
Établissons enfin le tableau de ]'assurance d'après les quotes 
indiquées par la Gazette de Neuchdtel, dans son numéro 93 du 
3 août 1865, afin de compléter nos comparaisons. 
Année. Anciennes classes Valeurs assurées. Quotes. Contributions. 
1865 ire classe. 89,191,100 0»30 26, -, 57 
1865 2m" a 43,977.700 1»- 13,978 
1865 3me » 10,889,800 2»50 2 7,225 
11 7,058,600 
Frais de polices, annuellement ..... .. 2,000 
I ti! ), 9liU 
Perte à éprouver par la compagnie assureur . .. 
79,115 
Indemnité entière d'incendie, comme au tableau ci- l contre .......... . _ 149,07 5 
Il résulte du tableau ci-dessus que la compas, nie assureur per- 
drait annuellement 79,115 fr. en assurant les bâtiments neuchà- 
telois avec les quotes indiquées et que la quote moyenne d'assu- 
rance serait de 61 3/10 centimes par 1000 fr. 
Récapitulation des divers tableaux ci-devant. 
Francs. Tang, 
Page 161. Assurance par les compagnies françaises, avec 
bénéfice en leur faveur de 5G ! r± 71 n80t;, o 
Page 158. Assurance neuchâteloise, avec indemnité com- 
plète, sans retenue du iJ8 ou du lf, o, soit as- 
surance supposée de 185`, 2 é 1865, avec in- 
demnité annuelle ........ 
108,666 1 »30 ,p 
Page 15 î. Assurance neuchâteloise, réelle, dés 187i2) à 
1865, avec retenue du f/8 et du avec 
indemnité annuelle d'incendie, de ... 
96, î30 
Page 159. Assurance neuchàteloise supposée, avec 7 ca- 
tégories, dés 1852à 1865, indemnité annuelle 99,9(51 1 pcýýý: ýlo 
Avec bénéfice annuel de ...... 
3,236) 
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Page 160. Assurance neucll, ItCIoise supposée, avec. î ca(é- 
2.1111 
Arec indemnité annu'ýIle d'incendie, ; a. 132,69! 
pries, nus tôU0 :I LUIur, (ICIICIL .. 
Pa"e 462. Assurance neuch, îteloise recommandée par la 
Gazelle de Neuchâtel, perte 19,11 0»615/40 
D'après le tableau ci-dessus, le choix d'une assurance est fa- 
cile tà faire. 
il Tous donnons la préférence à l'assurance proposée par la Ga- 
-elle ale Xeucl lei, qui ne coûterait, à futur, qu'une prime soit 
quote d'assurance lixe de 0 fr. 61 3/10 centimes par 1000 fr., 
basée sur le capital d'assurance de l'année 1865 à 114,058,600 fr. 
mais qui accuse une perte à faire, par la ou les compagnies pa- 
troalées par la Gatette, de 79,115 fi'. annuellement. Mais il reste 
à savoir si des compagnies sérieuses ont l'ait des olfres avec les 
quotes fixes de 30 centimes, I fi% et 2 fi". 50 pour les trois classes 
actuelles de l'assurance neuchàteloise. 
Si l'on faisait choix de l'assurance auprès des compagnies fran- 
rraises, ces dernières feraient un bénéfice annuel de 56,417 fr. 
à quoi il faut ajouter une augmentation d'environ 20,000 fr. pour 
les bâtiments dans lesquels on exerce une vocation qui. augmente 
les chances d'incendie, ainsi que les usines et fabriques quel- 
conques, même celle d'horlogerie, sans omettre ce que les com- 
pagnies libres appellent «risques corutiguis ors conuminiquant», 
qui font élever la quote d'assurance suivant le voisinage du bâ- 
timent à assurer. Au lieu de laisser faire aux compagnies un hé- 
néfice annuel de 70,000 fr. environ, sur le canton de Neuchâtel, 
ne ferait-on p;. 's mieux de modilier l'assurance actuelle, d'élever 
de 5 ou de '10 centimes le taux (le chacune des huit catégories 
proposées, afin de former un fonds de réserve, qui parerait cha- 
que année davantage au danger des -rands sinistres. 
IV. 
MESURES A PRENDRE, EN VUE DU MAINTIEN DE L'ASSURANCE MUTUELLE, 
a) Pour réviser utilement l'assurance mutuelle neuchâteloise, 
il conviendrait d'étudier les différentes lois cantonales sur l'as- 
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surance et sur la police du feu, en recherchant les causes qui 
font que telle assurance donne des résultats bien différents d'une 
autre institution du même genre. 
Ces différences peuvent provenir 
10 des habitudes d'ordre et de prudence inhérentes à telle po- 
pulation plutôt qu'à telle autre; 
2° de la nature des bâtiments, en pierre, bois, couverts en 
bois ou en chaume, etc. et du genre de construction intérieure ; 
3° du mode de séparation entre maisons contiguës; 
4° de la situation topographique du pays, qui permet plus ou 
moins de porter secours aux incendiés; 
5° de la taxe plus ou moins élevée des bâtiments ; 
6° de la retenue plus ou moins forte qui est faite à l'incendié, 
dans l'indemnité qu'il reçoit en cas d'incendie; 
7° de l'assurance plus ou moins élevée du mobilier et de la 
retenue ou de l'absence de retenue qui est faite à l'incendié, sur 
l'indemnité de ce mobilier, etc. 
b) Il faudrait encourager la création d'un corps de pompiers 
dans chaque commune; réunir de temps en temps ces différents 
corps, pour les faire manoeuvrer, les passer en revue, comme on 
le fait à Genève (ce qui peut avoir beaucoup contribué à main- 
tenir dans ce canton une quote faible d'assurance, de 25 à 621/2 
centimes par 1000 fr. ), dans le but de stimuler leur zèle; donner 
souvent des récompenses et les publier dans les journaux; indi- 
quer dans chaque incendie les noms des pompes arrivées sur le 
lieu du sinistre et dans quel ordre. 
Pour cela il faudrait provoquer une loi donnant au Conseil d'É- 
tat asez de compétence et d'initiative pour stimuler le zèle des 
communes, au lieu d'un règlement émanant du Conseil d'État, 
ce qui n'est peut-être pas suffisant. 
cJ La caisse d'assurance devrait publier chaque année sous 
forme de brochure le compte annuel d'assurance mutuelle en 
mentionnant avec les noms des incendiés les causes connues ou 
présumées (le l'incendie. Cette brochure répandue dans tout le 
canton, ferait d'abord connaitre les causes diverses des incendies, 
ce qui prémunirait les négligents contre les fautes semblables, 
mais elle aurait surtout pour but de stigmatiser la négligence 
qui serait mise publiquement en évidence, ensorte que chacun 
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devrait redouter de figurer dans le livre noir, avec une note, 
sinon flétrissante, du moins peu flatteuse. 
dJ 1l nous parait qu'il est urgent et indispensable, dans l'inté- 
rêt du public en général, et surtout en vue d'arrêter le taux as- 
cendant de l'assurance, provenant de l'augmentation des incen- 
dies, de limiter aux trois quarts de la valeur du mobilier l'assu- 
rance qui porte sur cet objet, qui n'est pas directement lié au 
crédit hypothécaire. 
C'est surtout en vue des locataires que cette mesure doit être 
réclamée. Le locataire dont le mobilier est assuré largement est 
plus en sûreté (lue le propriétaire du bàtiment, auquel on fait 
actuellement une retenue de 1/10; le locataire devrait être beau- 
coup moins assuré pour son mobilier que le propriétaire du bâ- 
timent pour sa construction, parce que le locataire est déchargé 
plus ou moins de la responsabilité du bàtiment qu'il occupe tan- 
dis qu'on devrait l'y intéresser en le rendant son propre assu- 
reur d'une partie de son mobilier. 
La loi pourrait toutefois autoriser l'assurance complète du mo- 
bilier, moyennant certaines formalités et garanties déterminées 
par elle. 
La loi fribourgeoise n'autorise l'assurance du rnobiler qu'aux 
*3/4 de sa valeur. L'assurance entière du mobilier a fait un grand 
tort au canton de Vaud depuis 1850 par une augmentation no- 
table des incendies. 
e 10) La loi devrait interdire la vente des allumettes plwspho- 
riques, qui pourraient être remplacées par les allumettes amor- 
plies. Ce point est traité dans le projet de concordat qui suit. 
22O) La loi devrait être beaucoup plus sévère, en général, 
contre les iiiceiidiés par négligence, imprévoyance ou autre- 
ment. 
Tout habitant d'un bàtiment incendié devrait être considéré 
comme prévenu et être renvoyé devant le tribunal compétent, 
qui, quel que soit le résultat de l'enquête, aurait à fixer la re- 
tenue à faire à l'assuré sur l'indemnité d'incendie, sans préju- 
dice des droits des créanciers hypothécaires, en expiation de sa 
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faute ou de sa négligence, mène très-légère. La loi devrait at- 
teindre aussi les domestiques négligents. 
L'effet moral de ces condamnations serait excellent, car toute 
faute doit recevoir un cbàtiment correspondant à cette faute. Il 
est plus dans la règle que la retenue soit fixée par mi tribunal que 
par l'administration. 
3°1 La loi neuchàteloisc devrait revenir à la rctcuue du 1/8 
de l'indemnité d'incendie, au lieu du 1/10, cc qui procurerait 
une économie sans diminuer les contributions. Cela tendrait en- 
lin à augmenter la surveillance en intéressant davanta e le pro- 
priétaire à la conservation de son bâtiment. 
f) Quant à une réassurance des biltinrents iieucluitclois, au- 
près des campagnies libres, on croyait ne plus pouVýoir v songer, 
quand on apprit dernièrement que les Etats de Glaris et (le Saint- 
Gall venaient de conclure la réassurance de leur étal)] Il t 
dans une mesure que nous ignorons encore. 
Plusieurs tentatives faites dans ce but avaient échoué, parce 
que ce mode devenait trop onéreux. Les compagnies ne peuvent 
assurer des groupes de maisons qu'à la condition d'en faire la ré- 
partition immédiate entre plusieurs autres compagnies, qui cha- 
cune doivent avoir leur part dans le bénéfice, ce qui fait hausser 
la prime d'assurance. 
La caisse d'assurance neucliàteloise doit chercher par des ré- 
forrnes à faire baisser sa quote d'assurance qui est bien élevée à 
1 fr. 16 3/10, malgré une réduction de l'iiideinrrité d'incendie, et 
de 1 fr. 30 7/10 saris réduction d'indemnité, soit avec indemnité 
entière. Une réassurance qui est toujours onéreuse ne ferait 
qu'aggraver sa position, à moins qu'elle ne ruarehe de front avec 
des réformes. 
Le canton de Saint-Gall a proposéle système des réassurances 
partielles, dont voici le mécanisme. Le canton de Neuchàtel, par 
exemple, se rendrait assureur au nom de sen étahlissemeiit d'as- 
surance de 100 bàtirnenits dans le canton (le Soleure, air taus 
d'assurance usité dans ce canton. Par réciprocité, l'assurance 
soleuroise se rendrait assureur de 100 bâtiments dans le canton 
de Neuchàtel, qui représenteraient à peu prés la nième valeur et 
présentant environ les mêmes chances à l'égard (lu feu. Comme 
ces bàtiments seraient choisis dans ditlürerrtes localités, chaque 
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canton assureur rie courrait jamais les risques d'une grande perte 
locale, puisque ce serait procéder à la façon des compagnies li- 
ures. Mais pour répartir suffisamment les chances contre l'in- 
cendie, il faudrait que le canton de 1\euchàtel procédàt de même 
avec plusieurs autres cantons, ce qui occasionnerait des règle- 
ments de comptes avec tous les Etats de la Confédération si ce 
système était généralisé. Ce mode pourrait être essayé si le con- 
cordat projeté ne réussissait pas. 
Avec ce système, qui est excellent, il faut créer une unifor- 
mité que nous réclamons. 
gJ On a agité la question d'un établissement fédéral d'assurance 
niais une institution de ce genre, attribuant au pouvoir central 
iin levier de plus contre l'autonomie des cantons, n'aurait aucune 
chance de réussite. 
Si l'on créait un établissement suisse d'assurance au moyen 
d'une société par actions, il devrait se constituer sur les principes 
des autres assurances libres, et il n'y aurait rien de changé que 
le nom. Quoique cette société suisse eût pour mission l'assu- 
rance des bàtiments dans le pays, elle serait forcément appelée à 
opérer aussi dans les pays voisins, puisque toutes ces sociétés 
suret liées entr'eltes d'ititérét par les réassurances. 
h) Il nous reste encore une planche de salut, le concordat pro- 
jeté de réassurance, sur des bases nouvelles. 
Le projet de concordat élaboré par la commission des délégués 
des cantons a échoué par le fait qu'il n'a pu concilier les inté- 
rêts des grands et des petits cantons. Celui proposé par M. Kolb, 
malgré sa grande simplicité dans son introdutcion, en venant en 
aide à chaque canton du concordat, pour toms les sinistres dé- 
passant 200,000 fr, d'indemnité, en répartissant entre tous les can- 
tons l'excédait en sus de 200,000 fr., présente cependant l'in- 
convéiiient signalé par M. ITeer, de Glaris, savoir : qu'un grand 
canton pourrait se trouver indemnisé pour un sinistre, alors que 
sa quote d'assurance n'atteindrait pas le 4 pour mille, tandis que 
parmi les cantons qui contribueraient à paver,. il pourrait s'en 
trouver dont la quote s'élèverait, dans la même année, à4 pour 
mille, par exemple, et qui ne recevraient rien, parce qu'ils n'au- 
raient point eu d'incendie dépassant 200,000 fr. 
i) Vient maintenant le tour de dire un mot d'un fonds de ré- 
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serve, qui peut se constituer soit que l'assurance neuchàteloise 
reste isolée, soit qu'elle entre dans la voie d'un concordat, car ce 
fonds de réserve trouverait aussi son application clans le concor 
dat projeté. 
En haussant lé4ère vent la quote d'issu ance de chaque caté- 
orie, on peut arriver à obtenir un excédant, en moyenne de 
25,000 fr., qui, mis en réserve chaque aimée à intérêt composé 
à4 0/, l'an, ferait au bout de 31) ans .... 
O, 9G9,3Y fr% 
et au bout de 100 ans .......... 
: 32,178,219 » 
kJ Si enfin aucun projet de concordat ne réussit et si le cairtorr 
de Neuchàtel ne veut pas soutenir et appuyer son établissement 
d'assurance eu créant un fonds de réserve, il ne reste plus qu'à 
attendre le 30 avril 1871, terme fixé à la loi actuelle, à moins 
qu'il ne décrète la liberté d'assurance comme à Genève, avec 
les précautions nécessaires en faveur des créanciers llvpothé- 
caires. 
Pour le cas où la liberté d'assurance serait proclamée, nous pro- 
poserions en faveur des créanciers hypothécaires, outre les me- 
sures renfermées dans la loi genevoise, les suivantes : 
10 L'assureur ne peut dénoncer ni accepter de l'assuré la ré- 
siliation du contrat d'assurance sur un bàtirnent hypothéqué, 
pour une cause prévue ou non prévue dans la police, ni laisser 
expirer le terme de l'assurance qu'après trois mois dès l'avertis- 
sement qu'il doit en donner au créancier hypothécaire, à moins 
que ce dernier ne l'y autorise avant ce laps de temps, sous peine 
de répondre de toute perte que pourrait éprouver le créancier 
hypothécaire. 
ZO L'assuré ne peut dénoncer à l'assureur la résiliation du 
contrat d'assurance sur un bàtiment hypothéqué, pour une cause 
prévue ou non prévue dans la police, ni laisser écouler le terme 
de l'assurance qu'après trois mois dès l'avertissement qu'il doit 
en donner au créancier hypothécaire, à moins que ce dernier ne 
l'y autorise avant ce laps de temps. 
L'assuré, dans les six semaines dès l'avertissement donné au 
créancier hypothécaire, doit produire à ce dernier la nouvelle po- 
lice d'assurance sur le bàtiment hypothéqué, remplaçant l'an- 
cienne, à ce défaut, le créancier hypothécaire aura le droit d'as- 
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surer le bâtiment hypothéqué, pour la valeur fixée par experts, 
d'en payer les primes et tous accessoires, qu'il pourra réclamer 
au débiteur avec l'intérêt annuel de la créance. 
Pauvre débiteur, où est ta liberté tant respectée par les parti- 
sans de l'assurance libre? C'était, parait-il, aussi un mirage 
PROJET DE CONCORDAT 
DL 
RÉASSURANCE DES BATI1IENTS CONTRE L'INCENDIE, EN SUISSE 
EXPOSÉ DUS MOTIFS : 
Considérant S 
1° Que l'assurance "mutuelle obligatoire des bâtiments contre 
l'incendie, si elle est bien organisée, si elle est basée sur la jus- 
tice et si elle repose sur. un ensemble de mesures bien ordon- 
nées et éprouvées par l'expérience, peut produire les résultats 
économiques les plus avantageux. 
2° nue celle assurance, au contraire, si elle est mal organisée 
a) parce qu'elle reposerait sur un capital trop faible d'assu- 
rance; 
b) par le fait de l'évaluation trop élevée des bàtiments, ou 
d'une indemnité trop complète d'incendie; 
cJ par le fait de l'assurance du mobilier, à une valeur trop 
élevée ou d'une indemnité trop complète de l'incendie de ce mo- 
bilier, jointe au fait de l'assurance des bâtiments; 
(1) par l'absence d'un nombre suffisant de catégories de bâti- 
ments ; 
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eJ par l'absence d'une proportion équitable dans les quotes à 
payer par les diverses catégories (le bâtiments, dont le taux d'as- 
surance ne serait pas en rapport avec les chances d'incendie des 
catégories 
fl par l'absence de bons règlements sur la police du feu et de 
leur incomplète exécution ; 
gJ par l'absence d'une bonne organisation des corps de pom- 
piers et des engins propres à combattre les incendies, etc. 
peut dégénérer en mesure inique et nu}me en spoliation légale, conn- 
traire à la justice, à la morale et à la dignité d'une autorité legisla- 
live, en imposant, sans nécessité absolue, (les obligations onéreuses 
et aléatoires à des personnes qui. one les ont pas contractées, ou qui 
ne peuvent remplir les engageancnts giton leur a imposés, qu'en 
les dépouillant plus ou moins de leur fortu)l e. 
Un exemple puisé dans lei fait d'une assurance reposant sur 
un trop faible capital en bâtiments assurés, est l'incendie de 
Glaris, dans le cas oit l'on aurait dû payer, immédiatement et 
complètement, les indemnités d'incendie de ce grand sinistre, en 
vertu (le la loi d'assurance de ce canton, ce qui aurait été im- 
uossible. 
Une loi qui ne peut s'appliquer, dans le moment où elle aurait 
le plus besoin de recevoir sa pleine exécution, est une absur- 
dité. 
3° Qu'un concordat, entre les divers Etats confédérés, sur l'as- 
surance des bâtiments contre l'incendie, ne pourra aboutir, ni 
être durable, qu'autant que les charges et lus avantages seront 
également répartis entre tous les Etats du concordat, soit qu'ils 
possèdent un fort ou un faible capital d'assurance. 
4° Qu'un concordat, pour être accueilli favorablement par les 
divers Etats confédérés, doit être dépouillé de toute centralisation 
actuelle et éventuelle, en écartant, dès son origine, toute,, influence 
des grands corps constitués dans la Confédération, sauf l'action 
du tribunal fédéral, et l'approbation du concordat par les cliani- 
bres fédérales, en laissant au concordat sa pleine liberté d'action, 
ainsi qu'aux Etats l'entière liberté de se retirer de ce concordat, 
pour le cas où celui-ci ne répondrait pas à leur attente, et où 
l'on prendrait (les mesures qu'ils estimeraient mauvaises et con- 
traires à leurs intérêts particuliers comme Etats. 
5° Qu'un concordat, dans l'état actuel des choses, doit être or- 
ganisé de telle manière qu'il puisse entrer immédiatement en 
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vigueur, iualýré la grande divergence d'organisation des établis- 
sements cantonaux d'assurance, en accordant, aux divers Etats 
du concordat, un nombre d'années suffisant après lequel leur lé- 
gislation et les règlements qui régissent leur établissement parti- 
culier d'assurance, devront être mis sur un pied plus ou moins 
uniforme, tout en laissant à chaque Etat sa liberté d'action pour 
l'organisation et la gestion de son établissement d'assurance. 
0° Que l'organisation chu concordat doit être telle que chaque 
Etat soit, en tout temps, directement intéressé à rechercher, par 
tous les moyens en son pouvoir, i faire diminuer le nombre des 
incendies ut à les combattre efficacement lorsqu'ils ont éclaté. 
7° Qu'il serait impolitique et contraire à la prudence que la 
caisse commune du concordat, qui pourrait être fondée, admit en 
réassurance la totalité du capital d'assurance des divers Etats du 
concordat, ce qui donnerait une trop grande sécurité dans l'insti- 
tution commune au détriment de la surveillance dans leur propre 
canton et dans leur établissement d'assurance, c'est pourquoi il 
importera que cette réassurance soit limitée, par exemple, aux 3/4.4 
du capital d'assurance des établissements cantonaux, c'est-à-dire 
en ne garantissant aux Mats le rembours que des 3/4 des indem- 
nités pavées par eux pour incendies, en laissant à leur charge- 
l'autre quart. 
8° Que l'assurance contre l'incendie, en général, doit constituer 
une garantie mutuelle contre le malheur et les accidents imprévus 
occasionnés par le feu ; qu'elle doit être un moyen de moralisation, 
au lieu d'augmenter une coupable sécurité, d'où nait l'absence de 
surveillance et mème quelquefois le crime. 
9-0 Qu'il est contraire au principe même. de l'assurance, que 
l'assuré puisse jamais trouver toi avantage, même minime, par le 
fait d'un sinistre dont il serait atteint ; que plus ses bâtiments 
seront assurés pour une somme se rapprochant de la valeur vé- 
nale, plus la surveillance et la sollicitude à l'égard du feu diminue- 
ront de la part du propriétaire, et plus les chances d'incendie 
augmenteront, doit il résulte la nécessité que l'indemnité d'incen- 
die ne doit jamais être complète, et qu'elle ne devrait jamais dé- 
passer les 9/10 de la valeur vénale ou peut-être les 7/8. 
10° Que l'assurance du mobilier, quand celui-ci est assuré pour 
la totalité de sa valeur vénale, jointe au fait de l'assurance du bà- 
timent renfermant ce mobilier, augmente la sécurité du proprié- 
taire au détriment de la surveillance du feu, laquelle diminue ein 
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raison directe d'une assurance élevée ; que les effets mobiliers 
sont, de leur nature, d'une valeur très variable et d'un contrôle 
difficile ; que leur assurance pour la totalité de leur valeur aug- 
mente notablement les chances d'incendies des bàtiments, surtout 
de la part des locataires, qui seraient assurés en plein sans soucis 
de la valeur des bàtiments. C'est pourquoi il importe qu'il soit fixé 
une limite à l'assurance du mobilier, pour qu'elle ne puisse jamais 
atteindre la valeur vénale. 
110 Que l'assurance mutuelle obligatoire des bâtiments contre 
l'incendie, n'entrave point la liberté individuelle, et ne restreint en 
rien la libre disposition des bâtiments de la part (les propriétaires, 
pas plus que l'impôt n'enlève la liberté du contribuable, d'où il 
résulte que les attaques dirigées contre le prétendu despotisme des 
assurances cantonales obligatoires des bàtiments, ne sont fondées 
qu'en ce qui concerne leur organisation plus ou moins vicieuse, 
tandis que le principe fondamental de l'assurance mutuelle et obli- 
gatoire est bon. 
12° Qu'il n'est ni juste ni prudent que les établissements d'as- 
surance mutuelles réclament à leurs assurés des quotes trop fai- 
bles, pendant une série d'années heureuses qu'on traverse saris 
sinistre important, pour être obligés, lorsqu'un grand malheur ar- 
rive, de recourir à l'emprunt, en grevant les générations futures 
ou en recourant à l'assistance confédérale. C'est pourquoi il ya 
nécessité, et même urgeiice, à former, pour chaque établissement 
cantonal d'assurance, ainsi que pour le concordat en particulier, 
un fonds de réserve, afin de répartir, si possible, sur plusieurs gé- 
nérations la moyenne réelle des sinistres d'une grande période 
d'années, qui seule est juste, en tenant compte soit du passé, soit 
(le l'avenir. 
130 Qu'il ya de , rands avantages, économiques et moraux, à 
faire payer aux assurés des quotes aussi fixes que possible, soit 
afin d'accoutumer le contribuable à mettre en réserve, chaque 
année, la somme qui lui est nécessaire pour l'assurance, soit afin 
(le ne pas réclamer une quote élevée à un Etat ou à un proprié- 
taire, qui a été éprouvé par une perte momentanée ou par de mau- 
vaises récoltes, ou par une crise industrielle coïncidant avec un 
grand sinistre. Il en est de l'assurance comme de l'impôt, on a de 
la peine à l'introduire, mais, une fois établie sur le mode d'une 
prime fixe, ou à peu près, il n'y a plus de plainte, pas plus que 
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l'individu civilisé ne se plaint de la perte d'une partie de ses li- 
bertés d'homme à l'état sauvage. 
14° Que toutes les classes de la société, l'agriculteur, l'industriel, 
le négociant, le petit propriétaire, sont hautement intéressés au 
crédit foncier, pour trouver facilement à contracter des emprunts 
hypothécaires au taux le plus bas possible, non seulement sur le 
sol, mais aussi sur les bàtiments, tant de la campagne que de la 
ville ; que le capitaliste et le rentier sont intéressés, au même 
degré, au crédit foncier et hypothécaire, pour la sûreté de l'argent 
qu'ils ont prêté ; que la société a un intérêt direct à ne nuire, ni 
directement, ni indirectement, au crédit foncier, qui s'acquiert 
à la longue, lorsqu'il est basé sur une bonne législation, mais qui 
pourrait tomber en un jour, par une mesure législative impru- 
dente, ce qui fait qu'il ya tout intérêt à fonder solidement l'assu- 
rance mutuelle obligatoire des bâtiments contre l'incendie, à la 
seule condition qu'elle ne puisse pas être attaquée sous le rapport 
de son organisation et de la juste répartition des quotes, suivant 
les chances d'incendie, dans les différentes catégories de bâtiments. 
15° Qu'il ya des établissements cantonaux d'assurance présen- 
tant des résultats beaucoup plus satisfaisants que d'autres établis- 
sements cantonaux semblables, par le fait d'une bonne législation, 
d'une bonne organisation, de règlements bien entendus et bien 
appliqués sur la police du feu, etc., d'où l'on peut conclure qu'il 
ya de bons exemples à suivre et des mesures efficaces à adopter ; 
enfin, qu'un établissement plus ou moins central de réassurance, 
constitué sous forme de concordat, et entouré d'États dont les éta- 
blissements cantonaux d'assurance auraient adopté, insensible- 
ment, des règlements plus ou moins uniformes, pourrait prospérer 
et rendre de très grands services aux Etats qui se seraient réunis 
en concordat dans ce but. 
46° Que l'assurance des bâtiments doit être établie de telle ma- 
nière qu'elle tende à diminuer, de plus en plus, le nombre et l'in- 
tensité des incendies, en encourageant les bonnes constructions, 
en réclamant des assurés une quote d'assurance en rapport avec 
les chances d'incendie de chaque catégorie de bâtiments. Cela 
aura pour résultat de diminuer, de plus en plus et graduellement, 
les constructions vicieuses, par le fait que chaque propriétaire aura 
un intérêt direct à augmenter légèrement son capital de construc- 
tion, pour payer, dans la suite, une quote moindre d'assurance. 
170 Que Fu sage des allumettes phosphoriques ordinaires à fric- 
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tion est la cause évidente d'un nombre notable d'incendies, non 
seulement par le fait des grandes personnes et des fumeurs (le 
tabac à la pipe et en cigares, mais surtout par le fait des enfants 
qui s'en servent d'amusement, en faisant du feu. Il importe que 
l'usage de ces allumettes soit défendu, pour n'autoriser la vente 
que des allumettes amorphes, d'oïl. le feu lie jaillit que par la 
friction contre une plaque revêtue d'une préparation spéciale, 
ainsi que cela a déjà été ordonné dans quelques cantons. 
18° Que les propriétaires de bàtiments de 'lie classe, quant à la, 
bonne construction et à leur faible chance d'incendie, dans les 
établissements cantonaux d'assurance, où il it'y a qu'une classe 
unique de bâtiments, sont victimes d'une criante injustice, puis- 
qu'ils pourraient être assurés auprès de sociétés privées d'assu- 
rance, pour la moitié de la quote moyenne qui leur est imposée 
par leur établissement cantonal d'assurance ; que dans les etafýlis- 
sements cantonaux, en général, où il va des c; atégories de bâti- 
ments, leur nombre en est trop restreint ; que, dans ces établis- 
sements, la 1rC catégorie paie presque toujours une quotebeaucoup 
trop forte, relativement aux classes inférieures, ce qui amène dii 
mécontentement et des demandes d'abamlonner l'assurance mu- 
tuelle, pour lui substituer l'assurance libre. On attaque l'institu- 
tion, au lieu de s'en prendre aux points vicieux. 
19° Que l'assurance, quand elle est basée sur un faible capital 
en bâtiments assurés, si elle n'a pas à sa disposition un fond de 
réserve assez puissant, constitué de longue date, et amassé au 
moyen de quotes fixes assez élevées, pour parer aux besoins cou- 
rants, tout en augmentant ce fonds de réserve présente l'inconvé- 
nient majeur de réclamer, aux assurés, des quotes annuelles 
très-variables, suivant que l'on traverse une série d'années sans 
sinistre majeur, pour exiger, d'autres fois, des quotes élevées, ou 
pour tomber ensuite dans une impasse, comme cela est arrivé à 
l'Etat de Glaris, à la suite de son grand incendie. 
20° Qu'une assurance mutuelle, dans un grand Etat comme la 
France, par exemple, d'une population de 37,382,225 âmes, en 
évaluant le prix vénal des bâtiments à 900 fr. par àme de popula- 
tion, donnerait un capital d'assurance de 33,64'ii, 002,500 fr., soit 
3: 31x, milliards, qui serait tel qu'au moyen d'une quote supplémen- 
taire de 'l pour mille, oit pourrait indemniser un sinistre extraor- 
dinaire de 33,6%1,000 fr., soit 33'/, millions, dans une des grandes 
villes de France, soit au moyen d'une quote supplémentaire de 
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25 cent. pendant quatre ans, en sus de la quote d'assurance an- 
nuelle ordinaire, supposée à1 pour mille, ce qui ferait 1 fr. 25 cent. 
pendant quatre ans, pour reprendre ensuite la quote ordinaire 
de 1 fr. 
210 Qu'une assurance mutuelle obligatoire, dans chacun des 
Etats de la Confédération suisse, qui serait réunie en un tout ho- 
mo ène par un concordat, donnerait un capital d'assurance se 
rapprochant de celui du tableau ci-dessous : 
CALTONS. 
- 
ESTIMATION 
supposée 
des 
BATIMENTS. 
Valeur 
suppus-e 
des bdi- 
meula, 
par âme 
de po- 
pulatiou. 
Valeur 
des b, >'kti- 
menu 
assurés 
par unie 
de po- 
pulatiuu. 
CAPITAUX 
officiels d'assurance 
des 
BATISIENTS. 
Zurich. 266265 349556945 . 1313 ' 1313 Iso-I " 34955694.5 
Berne. .... 
467141 444000000 950 555 1861 259030900 
Lucerne .... 
130504 111000000 85(; 704 1864 91915940 
Uri .. 
14141 74 11000000 î5U 
I Schwitz .. 
1 45 34000000 750 
Unterwald (haut) . 13316 
9000000 700 
id. (lias) 1'1520 9000000 750 
Glaris .... 
33363 33000000 1000 Î78 1865 25944530 
Zug 19608 * 20000000 * 1079 * 1079 1865 * 21148400 
I rihourg . 
105523 95000000 900 501 1861 59223220 
Soleure 69263 69000000 1000 66-2 865 45835915 
Baie (ville) 4068: 3 *860(0000 * 2114 * 2114 1s6z ' 80000000 
id. (Campagne) 
. 
51582 '48928050 949 " 949 1864 '48928050 
Schaffhouse 35500 30000000 1000 903 1865 32062050 
Appenzell (Intérieur). 12000 10000000 850 
id. (Extérieur). 48431 39000000 800 784 1861 37980700 
Saint-Gall. ... 
180411 180000000 1000 936 1865 1688 78225 
Grisons .. 
90713 82000000 900 
Argovie ... 
19 4208 194000000 100u 514 lacs 999500001 
Thurgovie. . 
90080 90000000 1000 784 1865 70082000 
Tessiu. 11(13! 13 105000000 900 
Vaud 2,13157 * 268210/85 ` 1258 * 1258 1565 * 2682 70185 
Valais . 
î0792 42000000 000 
Neuc1i ttel. . 
8i 309 ' /14058600 * 1305 * 1305 1IS65 ' 114058600 
Genève . 
82870 ' 163341000 ' 1971 19 il 1861 * 163341000 
3510494 2643154780 
1 
Que ce capital d'assurance de 2,643,151,7SO francs, soit 
milliards, serait tel qu'au moyen d'une quote supplémentaire de 
(') Les valeurs marquées de l'astérisque sont celles où il ya accord entre 
les valeurs supposées et les valeurs réelles et officielles d'assurance. 
1 
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1 fr. par 1000 francs de bâtiments assurés, on pourrait parer 
.à indemniser un sinistre égal à celui de Glaris, qui. montait à2,6 0,000 
francs, soit, en 4 ans, au moyen d'une quote supplémentaire de 
25 centimes par 1000 fr. et par an, à payer en sus des indemnités 
annuelles d'incendie. 
On peut conclure, de là, que le capital d'assurance des bâtiments 
(le la Suisse entière serait tel qu'il fournirait la garantie la plus 
solide à une assurance mutuelle entre les dilf'érentes assurances 
cantonales, quand celles-ci seraient reliées par un concordat 
comme celui qui est proposé ci-dessous. 
22° Que l'assurance, quand elle est basée sur un grand capital 
en bâtiments assurés, présente ce précieux avantage de pouvoir 
réclamer, aux assurés, une quote à peu près fixe d'assurance, 
parce qu'il faut qu'il survienne un sinistre assez considérable pour 
faire varier la quote sur l'ensemble d'une quantité notable. 
Il suit, de là, que plus le capital d'assurance est grand et moins 
on aura besoin d'un puissant fonds de réserve. Un pays comme la 
France, avec ses 33 '/, millards de bâtiments, peut s'en passer 
sans grand inconvénient. Parcontre, on voit, dans plusieurs éta- 
blissements cantonaux d'assurance en Suisse, des exemples frap- 
pants de variation dans la quote, dans le rapport de 1à ! a, sans 
avoir éprouvé de sinistre supérieur à 300,000 francs. 
CONCORDAT. 
Les Etats confédérés de ..., avant chacun en vue 
de maintenir, 
d'améliorer et de consolider leur établissement cantonal d'assu- 
rance des bâtiments contre l'incendie, au moyen d'une caisse 
commune de réassurance, ont conclu le concordat suivant : 
ARTICLE 1e"". 
Le but du concordat est de se soutenir mutuellement, pour le 
paiement des indemnités d'incendies, grands ou petits, au moyen 
d'une caisse commune de réassurance, qui, percevant. une quote 
fixe de chaque Etat du concordat, garantit à ceux-ci les trois quarts 
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des indemnités d'incendies à payer aux propriétaires de bâtiments, 
en laissant à la charge de chaque Etat où un sinistre a eu lieu, le 
dernier quart de l'indemnité. 
ARTICLE 2. 
Le concordat sera constitué dès qu'il aura réuni l'adhésion de 
quatre Etats, quel que soit leur capital d'assurance, qu'il sera re- 
vètu des signatures des Etats du concordat et qu'il aura été 
approuvé par les Chambres fédérales. D'autres Etats pourront y 
être admis en suivant, les prescriptions du présent concordat. 
ARTICLE 3. 
Le concordat est géré par un' comité, dont la nomination, les 
attributions et l'action, dans les Etats du concordat, relèvent de 
l'assemblée générale des Mats du concordat. 
L'assemblée générale se compose des délégués nommés par les 
Etats, du concordat, au nombre d'un ou de deux délégués par Etat. 
Chaque Etat ne dispose que d'une voix dans l'assemblée géné- 
rale, quoique tous les délégués puissent prendre part aux délibé- 
rations. 
Tout ce qui n'est pas réglé parle présent concordat rentre dans 
les attributions de l'assemblée générale. 
Toute contestation, entre les Mats du concordat et l'assemblée 
générale, ou entre les lstats entr'eux, relativement à un objet du 
concordat, relève du Tribunal fédéral. 
ARTICLE 4. 
Les Etats faisant partie du concordat se rendent, chacun pour 
ce qui le concerne, garants des obligations contractées par eux, au 
none de leur établissement cantonal d'assurance des bàtiments 
contre l'incendie, ainsi que de toutes les charges et conséquences 
qui résulteront du présent concordat. 
ARTICLE 5. 
Les Etats paient, à la caisse du concordat, une quote fixe de 1 
pour mille, de la valeur réellement assurée (1) des bàtiments com- 
(1) On entend par valeur réelle d'assurance, celle qui est payée en cas d'in- 
cendie. Ainsi, l'Etat qui n'indemnise que des 3/, de la valeur d'un bàtimeut, 
12 
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pris dans leur établissement cantonal d'assurance, sans distinction 
de catégorie de bàtiments, sur la somme portée dans leur dernier 
compte annuel d'assurance. 
Toutefois, pour les Etats qui demanderaient à entrer dans le 
concordat, et dont le nombre des bàtiments de catégories inférieu- 
res dépasserait la proportion existant dans les autres Etats du 
concordat, ou dans lesquels les dangers du leu seraient plus grands, 
il pourra être convenu une quote supplémentaire à celle du 1 pour 
mille, ou telle autre condition permanente et temporaire, tendant 
à rétablir l'équilibre. 
ARTICLE G. 
La caisse du concordat rembourse, à chaque Etat, les 3/4 de la 
totalité des valeurs réellement payées par eux aux propriétaires de 
bàtiments incendiés. L'autre quart reste à la charge de l'Etat dans 
lequel les sinistres ont eu lieu , qui réclame à ses assurés une 
contribution suffisante pour solder la quote fixe en faveur du con- 
cordat, le quart de ses sinistres et ses frais d'administration et 
accessoires. 
Les frais d'expertises et taxes de sinistres, d'enquêtes, de procès 
entre les assurés et les établissements cantonaux d'assurance, gra- 
tifications, récompenses, frais de perception, d'impression et 
autres'quelconques, n'entrent pas dans le rembours des 3/4 à faire 
par la caisse du concordat aux Etats qui font partie de ce con- 
cordat. 
Les valeurs payées aux assurés, pour l'incendie de leurs bâti- 
ments, par les établissements cantonaux d'assurance, seront pu- 
bliées d'office, par chaque Etat, dans un journal qui sera envoyé 
gratuitement au. i comité et à chaque Etat du concordat. Si cette 
formalité n'a pas été remplie, le paiement-des 3/4 n'est pas dù par 
le concordat, sur les valeurs payées pour sinistres, mais non pu- 
bliées. 
ces S/, représentent la valeur réelle d'assnrance, tandis que l'autre '/, repré- 
sente la valeur fictive d'assurance. Le capital nominal d'assurance est celui qui 
est inscrit dans les établissements cantonaux d'assurance et qui comprend la 
valeur réelle et la valeur fictive d'assurance. 
Comme quelques établissements cantonaux n'indemnisent leurs assurés que 
des 2/ s, °/ etc., 
des valeurs nominales d'assurance, ce (lui devra ètre ré- 
gularisé plus tard d'après l'article 14, §. 5, ces Etats, pour le moment, ne paie- 
ront i+ la caisse du concordat, la quote fixe du 1 pour mille, que sur les S/, 
'/87 etc., de leur capital nominal d'assurance. 
1. 
Numérisé par BPUN 
179 
Si la caisse du concordat, avant la constitution d'un fonds de ré- 
serve oti après, n'était pas en mesure de solder aux Etats les 3/44 
des valeurs payées par eux pour sinistres, ilseraitfixé, parl'assem- 
blée générale, un supplément à la quote à payer par les Etats, it 
la caisse du concordat. 
Les incendies provenant de fait de guerre et de révolte, tant 
civile que militaire, ne seront, dans aucun cas, indemnisés par la 
caisse du concordat. 
ARTICLE 7. 
Les Etats possédant un capital relativement faible d'assurance 
et qui estimeraient que le quart de la valeur totale des sinistres 
laissé à leur charge constitue encore pour eux une charge trop 
lourde ou dangereuse, auront la faculté de conclure un concordat 
de réassurance, pour la répartition entr'eux de ce quart, afin que 
ces Etats, réunis dans ce but social, soient ramenés à une con- 
dition aussi favorable que celle des Etats représentant un capital 
relativement fort, d'assurance. 
Ce concordat de réassurance, pour être valable, devra être ap- 
prouvé par l'assemblée générale du concordat et par les chambres 
fédérales. 
Chaque Etat, du reste, pourra se constituer un fonds de réserve 
particulier. 
ARTICLE 8. 
L'année comptable du concordat commence au ter janvier et 
finit au 31 décembre. 
L'incendie qui éclate, entre le 31 décembre et le ter janvier, 
appartient à l'année comptable du concordat, dans laquelle le 
premier appel au feu aura été signalé, sans égard à la durée de 
l'incendie. 
IITICLL J. 
Le paiement annuel de la quote fixe à faire par les -États, à la 
caisse (lu concordat, après déduction des 3/4 des indemnités de 
sinistres dus par cette caisse à chaque Etat, aura lieu, au plus 
tard, le le' avril de chaque année, pour l'année comptable pré- 
cédente du concordat, tout en fournissant un double détaillé du 
dernier compte annuel de leur établissement cantonal d'assu- 
rance. 
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Si la caisse du concordat redoit uii solde à un des Etats, il sera 
de même payé au ter avril. 
Le paiement à l'aire, par la caisse du concordat, pourra être an- 
ticipé, dans les cas de grands sinistres, sur décision de l'assem- 
blée générale et aux conditions fixées par elle. 
ARTICLE '10. 
Comme la caisse du concordat percevra le 1. pour 1000 des va- 
leurs réellement assurées dans les établissements cantonaux d'as- 
surance, et qu'elle rie remboursera aux Etats que les 3/4 des 
valeurs pavées aux propriétaires pour sinistres, elle sera en me- 
sure de se constituer un fonds de réserve, qui ne devra pas dé- 
passer dix millions de francs. 
Quand ce but sera atteint, la quote fixe de un pour mille, en 
faveur de la caisse du concordat, pourra être abaissée suivant les 
besoins, pour être reportée au taux primitif' du un polir mille dès 
que le fonds de réserve redescendrait en-dessous de dix millions. 
ARTICLE 11. 
Chaque Etat pourra, en tout temps, se retirer du concordat. 
Chaque Etat faisant partie du concordat pourra en étre exclu, 
lorsque sa négligence ou celle de ses assurés, dans l'accomplisse- 
ment de leurs devoirs, paraîtrait de nature à pouvoir compromettre 
le but du concordat, sans qu'il soit nécessaire, pour cette exclu- 
sion, de formuler ou de justifier des griefs quelconques contre 
l'Etat à exclure. 
Si la déclaration de sortie ou l'exclusion est prononcée avant 
le 1cr octobre, la sortie déploiera ses effets, en ce qui concerne 
l'Etat sortant ou exclu, à l'expiration de l'année comptable sui- 
vante du concordat. 
Si, au contraire, la déclaration de sortie ou l'exclusion est pro- 
noncée après le ter octobre, la sortie déploiera ses ell'ets, en ce 
qui concerne l'Etat sortant ou exclu, à l'expiration de la seconde 
année qui suivra le 1cr octobre, de manière à avoir toujours un 
avertissement réciproque de quinze mois, au moins, précédant 
la sortie, à la fin d'année comptable du concordat. 
Toutefois, l'Etat sortant ou exclu présentera son solde de compte 
avec le concordat, au ler avril qui suivra sa sortie, pour l'année 
comptable précédente du concordat, et prendra part aux délibé- 
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rations de l'assemblée générale seulement pour ce qui concernera 
son règlement de compte avec le concordat et le partage du fonds 
de réserve. 
ARTICLL '12. 
Afin de calculer la part du fonds de réserve revenant à l'Etat 
sortant ou exclu du concordat, on fera la balance de ce que chaque 
Etat aura livré et de ce qu'il aura reçu, depuis son entrée dans 
le concordat. 
Si la balance de l'Etat sortant ou exclu est active, il obtiendra, 
du fonds de réserve, une part proportionnelle à son actif, comparé 
à celui des autres Etats, sans aucun égard aux balances passives 
qui pourraient se trouver. 
Si, au contraire, la balance de l'État sortant ou exclu est pas- 
sive, cet Etat remboursera à la caisse du concordat la moitié de 
la somme représentant sa balance passive, sans toutefois que cette 
somme puisse dépasser 200,000 francs. 
Si un nouvel Etat est admis dans le concordat, il devra verser, 
dans la caisse de celui-ci, une somme proportionnelle à son capi- 
tal réel d'assurance, comparé au total de ceux des autres Etats, 
par rapport au fonds de réserve existant au moment de son entrée 
dans le concordat. Par ce versement, l'Etat admis devient co- 
propriétaire du fonds de réserve, à l'égal des anciens membres du 
concordat. 
Dans le cas de dissolution du concordat, le fonds de réserve se. 
partage entre les Etats qui présentent une balance active, dans 
une part proportionnelle à ces balances. Mais, avant ce partage, 
les Etats qui présentent une balance passive, devront verser, dans 
la caisse du concordat, le quart (le la somme représentant leur 
balance passive, sans que cette somme puisse dépasser 100,000 
francs. 
ARTICLL 13. 
Pour modifier un point quelconque dit concordat, prononcer sa 
dissolution, exclure un Etat du concordat ou en admettre un nou- 
veau, il faut le concours réuni des 3/4 des Etats et des 3/4 du ca- 
pital total réel d'assurance des Etats du concordat, (['après les 
comptes présentés dans la dernière année comptable du con- 
cordat. 
Une modification du concordat étant décidée, elle ne pourra être 
Numérisé par BPUN 
-18 - 
mise en vigueur, ni déployer son effet, qu'après les délais fixés 
aux 3nic et 4mc paragraphes de l'article 11, suivant que la modifi- 
cation aura été prononcée avant ou après le '1 octobre, afin de. 
donner le temps. de se retirer aux Etats qui n'approuveront pas 
la modification du concordat, avant l'entrée en vigueur de cette 
modification. Par contre, moyennant l'unanimité des Etats du 
concordat, la modification pourra entrer immédiatement en vi- 
gueur. 
Le concordat sera dissous de plein droit dès que le nombre des 
Etats du concordat sera réduit à trois. 
ARTICLE 1/i, et dernier. 
Les États du concordat s'engagent, dans le terme de cinq ails, 
dès leur entrée dans le concordat, à adopter des règlements aussi 
uniformes que possible sur la police du feu, et à modifier leur 
législation sur l'évaluation des bâtiments et l'assurance de ceux- 
ci et du mobilier, contre l'incendie, sur les points suivants 
10 Un règlement sur la police du feu sera soumis à l'examen 
de chaque État du concordat, qui pourra le modifier, mais il ne 
pourra être mis en vigueur que lorsqu'il aura été sanctionné par 
l'assemblée générale du concordat. 
20 L'année comptable des établissements cantonaux d'assu- 
rance partira du 1cr janvier au 31 décembre, comme celle du 
concordat. 
34 La vente (les allumettes phosphoriques ordinaires, d'où le 
feu jaillit par la friction contre une matière sèche quelconque, 
sera interdite, pour être remplacée par la vente des allumettes 
amorphes, qui ne prennent feu, par la friction, (lue contre une 
plaque revêtue d'une préparation, sans laquelle le feu ne peut en 
sortir. 
40 L'assurance du mobilier ne sera permise, dans les États du 
concordat, que jusqu'aux trois quarts de leur valeur réelle, due- 
ment constatée et contrôlée, non par des préposés de commune, 
mais d'une autorité supérieure. 
Toutefois, la loi pourra autoriser exceptionnellement l'assurance 
complète du mobilier, moyennant certaines formalités et garan- 
ties déterminées. 
5° Les bâtiments ne pourront, dans aucun cas, être taxés, 
pour l'assurance contre l'incendie, au-delà du prix de revient de 
f 
ý. 
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la construction, ou de la valeur vénale, ou de la valeur utile tlu 
bàtiment, déduction faite de la valeur du sol et autres accessoires 
de position, en choisissant, pour valeur d'assurance, le prix leplits 
bas entre le prix de ret, ientt, la valeur vénaleet la valeur utile (1) du 
bâtiment, dégagée (le la valeur dit sol et accessoires. 
Toutefois, comme il existe beaucoup de bdîtisnents auxquels on 
ne peut fixer une valeur vénale, ou choisira, dans ce cas, le prix- 
le plus bas entre le prix de revicnt et la valeur utile, aussi dégagée 
de la valeur (lit sol, etc. 
La valeur du sol, sur lequel repose un bâtiment, sera, dans 
tous les cas, distincte de celle de la construction ; cette dernière 
pouvant seule faire partie de l'assurance et en paver les charges, 
comme étant seule susceptible de dommage par incendie et de 
servir de base à l'indemnité en cas de sinistre. 
Les cours et places d'aisances, attenantes aux bâtiments, ne 
pourront, de même, dans aucun cas, faire partie du prix d'as- 
surance d'un bàtiment. 
6° L'indemnité d'incendie, dans les établissements cantonaux 
d'assurance des bâtiments des Etats du concordat, ne pourra 
être supérieure aux 9/10 de la valeur d'évaluation portée dans 
l'assurance, comme il est dit aux deux premiers paragraphes du 
50 ci-dessus. 
Cette indemnité des 9/10 s'entend aussi bien, quand il s'agit de 
la destruction totale d'un bâtiment, dont l'évaluation sert de base, 
que quand la destruction est partielle, ou même d'une minime 
valeur, et dont l'évaluation du dommage sert de base. 
7° Il sera créé huit catégories de bâtiments, suivant leur plus 
ou moins grau e chance d'incendie. 
La Ire catégorie paiera le moins et la Sme le plus, dans la pro- 
portion suivante : 
ire cl. 2e el. 3e cl. 4e el. 5e el. 6e cl. 7e el. Se el. 
0»50 0»75 1»10 1»55 2»10 2»75 3»50 5»00 
(1) On entend par valeur utile d'un bâtiment, celle qu'on petit déduire de 
l'utilité et de l'emploi spécial (lu bâtiment ou de la location qu'on pourrait eu 
retirer en capitalisant la valeur locative. Une église, par exemple, n'aura pas uu 
prix de vente, mais tien uue valeur utile. On peut difficilement fixer tut prix 
(le vente il uu bâtiment de ternie, mais ou peut en connaitre la valeur utile, par 
le prix de location qu'il faudrait payer, si ce bâtiment, n'appartenant pas au 
domaine, devait être pris 1 bail. 
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La Ire catégorie des bâtiments, payant le moins, se composera 
des habitations isolées, à portée des secours en cas d'incendie, 
construites, en entier, en pierres ou briques, couvertes en tuiles, 
ardoises ou métal, distantes de 40 à 80 pieds, suivant les dangers 
du feu, de tout autre bâtiment de 1Pe catégorie, ou de plus (le 80 
pieds de tout autre bâtiment de catégorie inférieure, excepté les 
petites dépendances (lu bâtiment lui-même, telles que grenier, 
hucher, lessivier, rucher, etc. 
La 2me catégorie se composera des habitations en pierre le 
mieux construites, isolées, moins à portée de secours que celles 
de la première catégorie; des habitations en pierre les mieux cons- 
truites, contiguës, mais ne présentant pas de parties vulnérables 
par le feu venant des bâtiments voisins. 
La 31e catégorie se composera des habitations en pierre, le 
mieux construites, contiguës, mais présentant quelque point vul- 
nérable par des lucarnes, galeries et autres saillies en bois. 
La 4me catégorie se composera des habitations en pierre et 
bois, contiguës, couvertes en tuiles; des habitations en bois iso- 
lées, couvertes en tuiles; des granges, fenils et écuries, cons- 
truites en pierre, non contiguës, couvertes en tuiles. 
La 5me catégorie se composera des fenils, granges et écuries 
en pierre et bois, contiguës, couvertes en tuiles; des habitations 
isolées, en bois, couvertes en bois. 
La Orne catégorie se composera des habitations en bois, conti- 
guës, couvertes en bois; des fenils, granges, écuries, en bois, 
non contiguës, couvertes en bois. 
La Pie, catégorie se composera des fenils, granges, écuries, en 
bois, contiguës, couvertes en bois; des bâtiments quelconques 
couverts en chaume, isolés de deux cents pieds de tout autre bâ- 
timent. 
La 81,10 catégorie se composera des bâtiments quelconques con- 
tigus, couverts en chaume ou éloignés de moins de 200 pieds 
de tout autre bâtiment, et d'autres bâtiments présentant des 
chances d'incendie. 
8e Tous les bâtiments, dans lesquels on exercera une voca- 
tion augmentant les chances d'incendies, qui seront désignés 
par l'assemblée générale du concordat, seront portés dans l'une 
des catégories correspondant aux risques du feu. 
Il en sera de même des bâtiments renfermant des marchan- 
dises et matières facilement inflammables. 
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Les Etats du concordat auront la faculté de créer d'autres ca- 
tégories au delà de la huitième pour les bàtiments dont les 
chances d'incendies seraient plus grandes que pour les bàti- 
ments contigus couverts en chaume, à moins que leur assurance 
ne suit laissée libre. 
9° ]. es toitures en chaume, sur (les bâtiments neufs, seront 
interdites; la réparation des anciennes ne pourra avoir lieu, si 
l'autorité locale s'y oppose, et, dans tous les cas, sans une au- 
torisation spéciale. 
Les toitures en bardeaux, bois ou clavins, ne seront auto- 
risées que pour les fenils, Chalets et les bâtiments isolés en gé- 
néral, mais elles seront interdites dans les villes, villages et ha- 
1 0(, Pour le classement (les bàtiments dans les huit catégo- 
ries, les l tacs du concordat auront égard aux circonstances sui- 
vantes 
a) Si un bâtiment est séparé de celui (lu voisin par un mur 
mitoyen allant jusqu'au faite; si l'habitation est séparée des 
granges, fenils et écuries, par un mur s'élevant aussi jusqu'au 
faite. 
1» Si, dans un groupe de plus de six maisons, il existe de dis- 
tance en distance un mur mitoyen dépassant de quelques pieds 
le toit le plus élevé des deux maisons contiguës, ce qui est le 
seul moyen de parer aux grands incendies. 
Ce mur de séparation devrait être terminé en escaliers, de 
manière à permettre aux pompiers de circuler librement et en 
toute sécurité du devant au derrière du bàtiment. 
e) Si les portes communiquant d'un appartement à une grange, 
fenil ou écurie ont été mises à l'abri (lu feu par une doublure 
en tôle (les deux côtés pour retarder la communication du feu 
pendant un certain temps; si le bois de ces portes a été rendu 
incombustible par les moyens connus qui ne sont pas coûteux; 
si toute poutre passant de l'habitation dans la grange ou ses dé- 
pendances a été mise à l'abri du feu en la garnissant et err 
l'entourant de petits morceaux de briques, fixés par (les vis, ainsi 
que les poutres de faites de toits, les filières, etc., qui commu- 
niquent d'une portion de bàtiment dans une autre, ou dans un 
bâtiment voisin. 
d) Si, dans les rues et ruelles étroites et dans les maisons rap- 
prochées les unes des autres, il existe des fenètres et lucarnes 
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ouvertes, des volets, des parois en bois, des bouts de poutres fai- 
sant saillie, des bordures de toits, etc., par lesquels le feu pour- 
rait communiquer d'une maison à l'autre ; si ces objets ont été 
mis à l'abri du feu par une doublure en tôle ou en fer-blanc, ou 
par tout autre moyen. 
eJ Si les planchers des galetas ont été couverts en briques ; si 
aucune pièce de bois ne communique du galetas à l'étage infé- 
rieur; si la porte d'accès au galetas est doublée cii tôle des deux 
côtés et si elle se couche horizontalement, de manière à enipè- 
cher la communication du feu du galetas à l'étaý, tý inférieur et de 
celui-ci au galetas. 
f) Si les cheminées du bâtiment sont bien construites; si les 
auvents qui couvrent les cheminées en bois soiit garnis en fer- 
blanc des deux côtés; si chaque appartement est muni des ob- 
jets déterminés par la police du feu. 
g) Si le bâtiment possède, dans le galetas, un réservoir à eau 
en zinc, que. les eaux pluviales alimenteraient et dont le trop- 
plein retournerait sur le toit, ce qui devrait être exigé par la po- 
lice du feu, dans les usines, fabriques de divers genres, ateliers, 
auberges, édifices publics, etc. 
h) Si les villages et hameaux sont à proximité d'une eau per- 
manente ou d'un réservoir d'eau proportionné au nombre des 
bâtiments de la localité; s'ils sont pourvus des engins reconnus 
indispensables pour combattre le feu, et d'une bonne organisa- 
tion du corps des pompiers. 
i) Si les bâtiments sont pourvus d'un paratonnerre, de pompe 
portative à incendie, d'un réservoir particulier ou étang, d'une 
fontaine, d'un puits, etc. 
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